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Glossaire 

Terme Description

Aliment comestible perdu ou gaspillé 
(ACPG)

Toute partie comestible d’un aliment destiné à la consommation 
humaine qui est détournée, dégradée, perdue ou jetée à n’importe  
quelle étape du système bioalimentaire. Dans la Norme de 
comptabilisation et de déclaration des pertes et gaspillage 
alimentaires, il est question de « nourriture non consommée ». 

Parties non comestibles associées 
(PNCA)

Appelées « parties non comestibles » dans la Norme de 
comptabilisation et de déclaration des pertes et gaspillage alimentaires. 
Il s’agit par exemple des os d’animaux, de la bale de céréales et de 
pelures de fruits et de légumes (oignons, avocats, ananas, etc.). 

Résidus alimentaires Aliment comestible perdu ou gaspillé + parties non comestibles associées.

Équivalent en dioxyde de carbone 
(équivalent CO2)

Unité de mesure normalisée utilisée pour transmettre le potentiel de 
réchauffement équivalent de toute émission par rapport à 1 tonne 
de dioxyde de carbone. 

Gaz à effet de serre (GES) Tout gaz qui, par l’absorption du rayonnement infrarouge, contribue 
à l’effet de réchauffement de l’atmosphère par les émissions de gaz 
à effet de serre, notamment le dioxyde de carbone, le méthane et 
l’oxyde d’azote. 

Système bioalimentaire Le système bioalimentaire désigne la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire, y compris l’agriculture, l’aquaculture, les pêches, la 
transformation et la fabrication, le commerce de gros et de détail, 
les services alimentaires (dans les hôtels, les restaurants et les 
secteurs institutionnels), la récupération et la redistribution des 
aliments, ainsi que les consommateurs.

Production Étape au cours de laquelle les produits de l’agriculture, de la 
pêche, de la pisciculture et de la mariculture (culture de plantes et 
d’espèces marines, principalement des algues et des mollusques) 
sont cultivés, élevés, pris ou récoltés. Dans le cadre de cette étude, 
seuls ceux destinés à la consommation humaine ont été considérés.

Transformation La transformation primaire des produits de base en aliments achetés 
par les consommateurs ou en ingrédients alimentaires utilisés dans la 
fabrication ultérieure d’aliments de consommation. Parmi les exemples 
relevant de cette catégorie se retrouvent la sélection et l’emballage 
des fruits et légumes, de même que la transformation du blé en farine.

Terme Description

Fabrication Transformation ultérieure de produits primaires transformés en aliments 
de consommation qui contiennent généralement plusieurs ingrédients. Par 
exemple : des carcasses d’animaux en plats surgelés; de la farine, des 
œufs et du sel en pain; des fruits, des noix et de l’avoine en granola.

Distribution Intermédiaires qui approvisionnent les commerces de détail et les services 
alimentaires et qui assurent certaines fonctions, comme le stockage, le 
transport et le regroupement des produits (par exemple, les grossistes 
alimentaires).

Services alimentaires  
du secteur HRI

Souvent désignés par le sigle « HRI », il s’agit des services qui regroupent 
l’alimentation dans l’hôtellerie, la restauration et les établissements 
institutionnels, privés ou publics.

Commerce de détail Établissements qui vendent au détail des marchandises en petites 
quantités, essentiellement destinées à des particuliers ou à des ménages. 
Cette activité peut être exercée en magasin ou hors magasin (par 
exemple, sur Internet).

Ménages (gaspillage alimentaire 
des ménages)

Pertes et gaspillage alimentaires à la maison (par exemple, résidus de 
préparation des aliments et restes de table).

Récupération et redistribution Processus consistant à récupérer la nourriture en surplus dans l’ensemble 
de la chaîne d’approvisionnement et à la redistribuer à des populations 
vulnérables en situation d’insécurité alimentaire.

Inévitable Qui se produit dans le cadre d’opérations normales.

Non planifié Qui n’est pas censé se produire dans le cadre d’opérations normales.

Cette partie définit les termes importants contenus dans ce rapport afin d’assurer l’uniformité du contexte et du sens véhiculé 
dans les versions anglaise et française de ce rapport et dans les termes utilisés par les chercheurs en matière de pertes  
et gaspillage alimentaires. De plus, quand cela est jugé approprié, elle décrit également les positions prises par l’équipe  
de recherche. 



Résumé

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture estime qu’un tiers de tous les aliments 
produits pour la consommation humaine dans le monde sont perdus ou gaspillés, soit l’équivalent 
d’environ 1,3 milliard de tonnes par année. Au Canada, on estime que 11,2 millions de tonnes d’aliments 
sont perdues ou gaspillées chaque année même s’ils étaient comestibles avant ou au moment de leur 
élimination par l’industrie et les consommateurs. Dans le cadre de l’engagement du Canada à atteindre 
les Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies d’ici 2030, des efforts sont déployés par 
les gouvernements et les organisations à travers le pays pour prévenir et réduire les pertes et gaspillage 
alimentaires. 

La province de Québec dans son ensemble, ainsi que des gouvernements locaux comme la Ville de 
Montréal, a toujours été à l’avant-garde de la mise en œuvre d’initiatives environnementales et s’est 
engagée à réduire les résidus alimentaires, ainsi que les émissions dans l’environnement qui y sont 
associées. Il est essentiel d’approfondir les connaissances sur les résidus alimentaires et de les mesurer 
pour bâtir des systèmes bioalimentaires durables sur le plan économique et environnemental. L’industrie 
alimentaire contribue de façon importante à l’économie du Québec. La mise en place de stratégies 
d’économie circulaire permet de s’attaquer aux causes profondes du gaspillage alimentaire et des  
résidus associés, d’améliorer le rendement économique de l’industrie bioalimentaire et de réduire son 
incidence sur l’environnement. De telles stratégies donnent la priorité à la réduction à la source des pertes  
et gaspillage alimentaires, puis au don des surplus et au réemploi en produits à valeur ajoutée pour 
l’alimentation humaine. 

Le but de cette étude n’est pas de blâmer ou de critiquer des personnes ou des organisations en 
particulier. Elle vise plutôt à établir une estimation québécoise détaillée et rigoureuse des aliments 
comestibles perdus ou gaspillés (ACPG) et des parties non comestibles associées (PNCA) à travers la 
chaîne d’approvisionnement. Les décideurs peuvent utiliser les résultats de la recherche pour orienter 
la conception et la mise en œuvre de politiques et de programmes relatifs à la réduction des pertes et 
gaspillage alimentaires, à la protection de l’environnement et aux programmes d’aide sociale visant les 
problèmes d’insécurité alimentaire. Les universitaires et les praticiens peuvent récupérer les résultats de 
la recherche dans des études ultérieures. Les entreprises peuvent considérer ces renseignements pour 
prendre des décisions éclairées. 

La recherche a englobé le système bioalimentaire, de la production primaire jusqu’à la destination des 
résidus alimentaires constitués des ACPG et des PNCA. Les quantités et les types de résidus alimentaires 
ont été estimés à chaque lien particulier de la chaîne d’approvisionnement. Les émissions d’équivalent CO2 
associées aux résidus alimentaires ont ensuite été calculées pour les ACPG et les PNCA à chaque étape 
de la chaîne. L’incidence de la destination des résidus alimentaires sur les émissions totales d’équivalent 

CO2 a également été quantifiée. À l’exception de l’alcool, le projet a intégré tous les ingrédients des 
aliments et des boissons (par exemple, le sucre dans les boissons gazeuses) disponibles à l’achat pour les 
consommateurs au Québec. Les aliments exportés du Québec, y compris les réexpéditions, ne faisaient 
pas partie de la portée de l’étude. Les limites de la recherche et des données sont présentées à la section 
2.1 du rapport. 

En utilisant les données de référence pour 2019, il a été estimé que 7,5 millions de tonnes de denrées 
entreraient dans le système bioalimentaire du Québec. Pour une population de 8,5 millions d’habitants, 
cela équivaut à 2,43 kg par personne par jour. Sur ce total de denrées à l’entrée, 4,43 millions de tonnes 
sont consommées et 3,12 millions de tonnes sont jetées en tant que résidus alimentaires constitués 
d’ACPG et de PNCA. Le gaspillage alimentaire (ACPG) représente 39 % (1,2 million) des résidus 
alimentaires annuels. Les fruits et les légumes représentent 45,4 % du gaspillage alimentaire. Les grandes 
cultures (par exemple, le pain, la boulangerie et les pâtes) représentent 24,4 % du gaspillage alimentaire. 
Les quatre autres types d’aliments représentent ensemble 30,1 % du gaspillage alimentaire. Entre  
74,4 % et 88 % des aliments sont achetés au détail pour être consommés à la maison ou un autre endroit; 
les autres 12 à 25,6 % sont achetés par les hôtels, restaurants et services alimentaires en établissement 
(HRI). Qu’on estime à 74,4 % ou à 88 % les aliments achetés au détail n’a pas une très grande incidence 
sur les résidus alimentaires quotidiens par habitant : soit 1,0 kg par rapport à 1,01 kg, respectivement. 

La majorité des répondants de l’industrie ne mesurent pas les résidus alimentaires. Parmi les répondants 
qui font le suivi des résidus alimentaires, les meilleures pratiques ont lieu dans les secteurs de la 
distribution, du commerce de détail et des HRI qui utilisent le balayage des codes-barres pour repérer 
où se produisent les pertes et gaspillage. Ce niveau de suivi est l’exception et non la règle. De façon 
marginale, les répondants sont plus nombreux à mesurer les aliments comestibles perdus ou gaspillés 
(ACPG) que les parties non comestibles associées (PNCA), et de façon marginale, ils sont plus nombreux 
à essayer activement de réduire les ACPG que les PNCA. Ces résultats, ainsi que d’autres, mènent à deux 
conclusions générales : 1) les organisations qui mesurent les résidus alimentaires mesurent surtout les 
résultats (elles réagissent à des incidences inattendues plutôt que de mesurer le rendement opérationnel 
de manière proactive); et 2) les PNCA sont généralement considérées comme un prix à payer. 

Cette attitude fait en sorte que les entreprises sont peu motivées à mesurer, suivre et réduire leurs résidus 
alimentaires. Les entreprises ont également moins de possibilités d’améliorer leur rendement en remédiant 
aux inefficacités opérationnelles, ce qui serait facilité par l’intégration d’un suivi des résidus alimentaires 
dans leurs programmes d’amélioration continue. Une grande partie de l’industrie alimentaire du Québec 
pourrait saisir ces opportunités financières en mettant en place des programmes d’amélioration continue 
tout en remédiant aux inefficacités liées aux pertes et gaspillage alimentaires.
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Compte tenu de ce qui précède, il n’est peut-être pas surprenant que la gestion axée sur les décisions 
et les facteurs humains aient été identifiés comme ayant le plus d’impact parmi le nombre relativement 
restreint de facteurs ayant un effet modéré à important sur la génération de pertes et gaspillage 
alimentaires au sein de l’industrie bioalimentaire. Ceci comprend le commerce de détail et les services 
alimentaires. La gestion axée sur les décisions comprend les erreurs de prévision, et celles-ci ont une 
incidence sur les résidus alimentaires à tous les niveaux de l’industrie. Les modifications apportées 
aux commandes sont souvent liées à des prévisions inexactes. Les prévisions inexactes et les 
modifications faites par les clients ont comme conséquence l’augmentation des pertes de stocks et 
des pertes en entreposage, surtout en ce qui concerne les produits périssables qui ne peuvent pas être 
congelés, comme les fruits et légumes frais. Les producteurs primaires ont déterminé que les conditions 
météorologiques et les changements climatiques ont des répercussions sur leur capacité à lutter contre 
les maladies ou les ravageurs et qu’ils sont une cause de pertes alimentaires. D’autres facteurs liés à 
des points en particulier du système bioalimentaire comprennent le manque d’information transmise aux 
cuisines d’hôpitaux à propos d’allergies, de régimes de soins, de préférences alimentaires ou de la sortie 
des patients.         

La différence la plus remarquable entre la destination des ACPG par rapport à celle des PNCA est la 
proportion des ACPG envoyés à l’enfouissement (47 % par rapport à 27 %, respectivement). Par rapport 
aux PNCA, les ACPG sont presque deux fois plus susceptibles (81 %) d’être envoyés à l’enfouissement, 
et ne sont donc pas mis en valeur, notamment en les transformant en nourriture pour animaux ou en les 
suprarecyclant en suppléments nutritionnels. L’envoi d’ACPG à l’enfouissement ne demande pas de trier 
ou d’entreposer la nourriture en surplus, d’organiser la logistique de son acheminement ou de payer des 
employés pour gérer le processus. D’autres raisons expliquent pourquoi les ACPG sont plus susceptibles 
d’être envoyés dans les sites d’enfouissement que les parties non comestibles associées : 1) les 
entreprises ne planifient généralement pas le gaspillage alimentaire (elles réagissent en éliminant les ACPG 
de la manière la moins chère, la plus facile et la moins risquée possible); 2) les problèmes de contamination 
croisée et de non-conformité ne s’appliquent pas à l’enfouissement; 3) les aliments sont souvent emballés 
(le désemballage des aliments peut être coûteux); et 4) il y a un manque d’infrastructures de compostage 
et de biométhanisation et un manque d’accessibilité aux services de collecte. 

Sur les 23 000 tonnes de nourriture en surplus récupérée pour la redistribution aux populations 
vulnérables, environ 12 % (2 798 tonnes) sont perdus. Les répondants ont cité deux facteurs primordiaux 
qui empêchent la nourriture récupérée d’être redistribuée aux populations vulnérables. Le premier est 
le manque d’infrastructures et de personnel nécessaires pour recevoir, entreposer et manipuler les 
produits frais et congelés. Le deuxième facteur est la variation de la qualité et des types d’aliments 
reçus. L’établissement de relations plus étroites avec les entreprises aiderait ce secteur à résoudre ces 

problèmes, bien que les donateurs actuels et potentiels de nourriture en surplus soient souvent réticents 
à nouer des relations plus étroites en raison de la sensibilité des renseignements relatifs aux chiffres 
d’affaires et aux pertes.

L’intensité des émissions d’équivalent CO2 associées aux résidus alimentaires diffère selon le type de 
denrée alimentaire, l’endroit de la chaîne d’approvisionnement où les résidus alimentaires sont rejetés 
et leur destination. La plupart des émissions d’équivalent CO2 est associée à la production primaire 
d’aliments qui sont ensuite perdus ou gaspillés. La destination représente une proportion relativement 
faible des émissions d’équivalent CO2 liées aux résidus alimentaires. En 2018, l’estimation du total des 
émissions d’équivalent CO2 au Québec était de 80,1 millions de tonnes (IQEA, 2020). En excluant l’alcool 
et les exportations alimentaires, les émissions annuelles totales d’équivalent CO2 associées au système 
bioalimentaire québécois, incluant tous les aspects de la transformation, de la distribution et de la 
consommation, sont estimées à 20,2 millions de tonnes (6,5 kg par personne par jour). De ce chiffre, un 
total de 39 % (7,9 millions de tonnes métriques) est attribuable aux résidus alimentaires. Sur le total des 
émissions attribuables aux résidus alimentaires, les émissions liées aux ACPG et aux PNCA équivalent 
respectivement à 45 % (~3,6 millions de tonnes) et 55 % (~3,3 millions de tonnes). 

L’intensité des émissions associées aux différents types d’aliments signifie que les viandes et volailles 
représentent une proportion comparativement faible de la quantité totale du gaspillage alimentaire  
(13,4 %), même si elles représentent plus de la moitié (56,8 %) des émissions d’équivalent CO2 du 
gaspillage alimentaire. L’incidence combinée des résidus alimentaires et de la destination sur les émissions 
totales du système bioalimentaire équivaut à ce que chaque 1 kg d’aliments consommés représente 
4,55 kg d’émissions d’équivalent CO2. Les effets combinés de la réduction des résidus alimentaires (en 
particulier ceux qui sont associés aux aliments à forte émission de GES) par la réduction à la source 
des pertes et gaspillage alimentaires, l’amélioration de la coordination entre les entreprises, la réduction 
du gaspillage alimentaire des ménages, le don de nourriture en surplus pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire, le réemploi en alimentation humaine, le réemploi de sous-produits en alimentation animale 
ou pour la création de produits à valeur ajoutée (non alimentaires), en plus de détourner les résidus 
alimentaires des sites d’enfouissement et des égouts, réduiraient de façon substantielle les émissions 
d’équivalent CO2 associées au secteur bioalimentaire.      

Le rapport conclut en présentant deux possibilités distinctes pour affiner la quantification, permettant aux 
parties prenantes de suivre et de comparer plus précisément les résidus alimentaires et les émissions 
d’équivalent CO2 associées. La première consiste à mesurer la quantité et la nature des ACPG et des 
PNCA générés par les ménages québécois. La seconde consiste à quantifier les résidus alimentaires 
redirigés vers chacune des destinations potentielles au niveau de chaque région administrative.

9

Résumé



1. Introduction

10

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture estime qu’un tiers de tous les aliments produits pour la 
consommation humaine dans le monde est perdu ou gaspillé, soit l’équivalent d’environ 1,3 milliard de tonnes par année 
(Gustavsson et al., 2011). Dans le cadre de l’engagement du Canada à atteindre les Objectifs de développement durable 
(ODD) des Nations Unies d’ici 2030, des efforts sont déployés par les gouvernements et les organisations à travers le 
pays pour prévenir et réduire les pertes et gaspillage alimentaires. La province de Québec dans son ensemble, ainsi que 
des gouvernements locaux comme la Ville de Montréal, a toujours été à l’avant-garde de la mise en œuvre d’initiatives 
environnementales et s’est engagée à réduire les résidus alimentaires, ainsi que les émissions dans l’environnement qui y sont 
associées.

Les résidus alimentaires ont une incidence significative sur le développement durable du secteur bioalimentaire canadien et 
ont d’énormes conséquences sociales, économiques et environnementales sur les communautés, le pays et la planète. Entre 
les deux types de résidus alimentaires, soit le gaspillage alimentaire et les parties non comestibles associées, le gaspillage 
alimentaire constitue particulièrement l’utilisation la plus inefficace des ressources naturelles. Ce rapport reflète les définitions 
de RECYC-QUÉBEC des résidus alimentaires :

• Les aliments comestibles per dus ou gaspillés (ACPG), ou le gaspillage alimentaire, comprennent notamment les restes de 
table, les aliments avariés et les aliments dont la date de conservation est dépassée.

• Les parties non comestibles associées (PNCA) compr ennent les os d’animaux, la bale de céréales et des pelures non 
comestibles de fruits et légumes (oignons, avocats, ananas, etc.).

Le rapport technique « The Avoidable Crisis of Food Waste: Technical Report » (Gooch et al., 2019) a présenté une analyse 
des incidences des résidus alimentaires et a jeté une lumière nouvelle sur leur ampleur et répercussions au Canada. L’étude 
nationale a estimé que 35,5 millions de tonnes métriques de résidus alimentaires sont produites chaque année au Canada, 
dont 11,2 millions de tonnes métriques sont potentiellement comestibles. En fonction du coût des aliments au moment de 
l’étude de 2019, le gaspillage alimentaire représentait 49,5 milliards de dollars ou « 51,8 % de l’argent que les Canadiens 
avaient dépensé pour de la nourriture achetée dans des magasins de détail en 2016 » (Gooch et al., 2019; p. 5-6). L’équivalent 
en dioxyde de carbone (éq. CO2) estimé du gaspillage alimentaire annuel au Canada est de 22,2 millions de tonnes métriques 
(Gooch et al., 2019). L’empreinte sur l’eau bleue (quantité d’eau de surface ou souterraine utilisée) estimée du gaspillage 
alimentaire au Canada équivaut à 1,4 milliard de tonnes métriques. 

L’ampleur de ces répercussions sur l’environnement signifie qu’une diminution importante des résidus alimentaires 
est essentielle pour que le Canada respecte son engagement, d’ici 2030, de réduire de 28 % les émissions totales 
d’équivalent CO2 par rapport à 2015 (GC, 2018; CBC, 2018). Atteindre ces objectifs en dissociant les résidus alimentaires 
du développement économique est également essentiel pour que le Canada respecte son engagement à atteindre ses ODD 
(Gooch et al., 2020).

En guise de suivi au rapport national, RECYC-QUÉBEC, en partenariat avec la Ville de Montréal, a mandaté Value Chain 
Management International (VCMI) pour établir une estimation détaillée et robuste des résidus alimentaires générés sur 
l’ensemble de la chaîne, soit de la production ou de la capture à la destination finale (par exemple, le compostage). Les 
quantités, les valeurs et les types de résidus alimentaires produits à chaque maillon du système bioalimentaire (MAPAQ,  
2018; p. 95) ont été estimés, ainsi que les sources et les destinations des résidus alimentaires. Diriger les résidus alimentaires 
vers la destination la plus appropriée est un autre résultat du projet.

En outre, ce projet fondé sur des données probantes a quantifié les résidus alimentaires et les émissions de GES à l’aide 
d’unités de mesure normalisées reconnues à l’échelle internationale, soit les tonnes de résidus alimentaires et l’équivalent en 
dioxyde de carbone (éq. CO2), à des fins de rapport et d’analyse comparative. En utilisant l’équivalent CO2, le cadre fournit un 
moyen normalisé de rendre compte de toutes les formes d’émissions de gaz à effet de serre (GES) (y compris le carbone, le 
méthane et l’oxyde d’azote) qui sont associées à la production alimentaire et aux résidus alimentaires.

Le rapport suivant exécuté par VCMI résume l’analyse, le compte rendu et l’évaluation des résidus alimentaires dans 
l’ensemble de la chaîne et calcule les émissions d’équivalent CO2 liées aux résidus alimentaires au Québec.

Définitions de RECYC-QUÉBEC des résidus 
alimentaires :

•  Les aliments comestibles perdus ou gaspillés (ACPG), ou le 
gaspillage alimentaire, comprennent notamment les restes 
de table, les aliments avariés et les aliments dont la date de 
conservation est dépassée.

•  Les parties non comestibles associées (PNCA) comprennent les 
os d’animaux, la bale de céréales et des pelures non comestibles 
de fruits et légumes.
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1.1 Pourquoi quantifier les pertes et gaspillage alimentaires

L’industrie bioalimentaire contribue de façon importante à l’économie du Québec et à celle du Canada en général. En 2019, 
l’industrie bioalimentaire québécoise a généré 15,8 milliards de dollars de produit intérieur brut (PIB). Cela représente un 
peu plus de 4 % du PIB de la province qui est de 377,8 milliards de dollars (MAPAQ, 2020; Statistique Canada, 2021a/b). 
Si l’on tient compte du commerce de détail et des services alimentaires, le PIB bioalimentaire total du Québec pour l’année 
précédente (2018) s’élevait à 29 milliards de dollars. Cela représente 8 % du PIB de la province en 2018 (MAPAQ, 2019). 
En raison de la concentration des installations de production, de transformation et de fabrication, la ville de Montréal et la 
région de la Montérégie représentent 48 % de l’activité économique liée à l’industrie alimentaire de la province (Institut de 
la statistique du Québec, 2020). La densité de la population dans ces régions entraîne une plus grande concentration de 
commerces de détail et de services alimentaires, notamment des restaurants, des établissements d’enseignement et de soins 
de santé, que les autres régions du Québec.        

Il est essentiel de comprendre d’où viennent les pertes et gaspillage alimentaires et de les mesurer afin d’adopter des 
stratégies de prévention et de gestion pour que le système bioalimentaire soit plus productif et durable. Les pertes et 
gaspillage alimentaires représentent des coûts économiques, environnementaux et sociaux énormes pour les individus et 
la société dans son ensemble. S’attaquer aux causes profondes des pertes et gaspillage alimentaires améliore de manière 
substantielle la rentabilité des entreprises (ENVIRO-STEWARDS, 2019a/b/c; VCMI, 2017; INCOME Consulting AK2C, 
2016; Gooch & Felfel, 2014). Les entreprises peuvent utiliser les résultats décrits dans ce rapport pour mettre en œuvre des 
programmes d’amélioration continue afin de remédier aux inefficacités et d’en faire bénéficier leurs parties prenantes. 

En ce qui concerne l’ensemble de l’industrie, RECYC-QUÉBEC et la Ville de Montréal peuvent utiliser les connaissances  
et les moyens décrits dans cette étude pour concevoir et mettre en œuvre des programmes et des politiques sur mesure 
visant à motiver les entreprises individuelles à améliorer leur efficacité. Les décideurs peuvent récupérer les résultats de la  
recherche pour orienter la conception et la mise en œuvre de politiques et de programmes relatifs à la réduction des pertes 
et gaspillage alimentaires, à la protection de l’environnement et aux programmes d’aide sociale visant les problèmes 
d’insécurité alimentaire. Les universitaires et les praticiens peuvent se baser sur les résultats de la recherche dans leurs 
études. Les associations de l’industrie peuvent s’inspirer des résultats de la recherche pour guider la création de politiques, 
de programmes et de communications qui mènent à la création de secteurs plus innovateurs et durables sur le plan 
environnemental.  

1.2 But et objectifs du projet

Le but de cette étude n’est pas de blâmer ou de critiquer des personnes ou des organisations en particulier. Ce projet, 
mené par VCMI, a été conçu pour établir une estimation québécoise détaillée et robuste des aliments comestibles perdus 
ou gaspillés (ACPG) et des parties non comestibles associées (PNCA) à travers l’ensemble de la chaîne. Les quantités, les 
valeurs et les types de résidus alimentaires ont été estimés à chaque maillon de la chaîne d’approvisionnement, ainsi que les 
causes et les destinations des résidus alimentaires. L’équivalent des émissions de CO2 associées aux résidus alimentaires a 
ensuite été calculé pour l’ensemble des résidus alimentaires, à chaque étape de la chaîne, par type d’aliment. L’incidence de 
la destination des résidus alimentaires sur les émissions totales de GES a également été quantifiée. À l’exception de l’alcool, 
le projet a intégré tous les ingrédients des aliments et des boissons (par exemple, le sucre dans les boissons gazeuses) 
disponibles à l’achat pour les consommateurs au Québec. 

L’analyse a utilisé des données secondaires et primaires pour estimer la quantité des flux alimentaires intérieurs du Québec et 
des résidus alimentaires produits dans toutes les catégories d’aliments à tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement, 
à l’exception des résidus alimentaires des ménages. Les quantités de résidus alimentaires des ménages ont été estimées en 
triangulant des données secondaires provinciales, nationales et régionales. Cela comprenait la Caractérisation des matières 
résiduelles du secteur municipal du Québec 2015-2018 (Éco Entreprises Québec et RECYC-QUÉBEC, 2021), les données sur 
les résidus alimentaires des ménages de l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires (Gooch et al., 2019) et la 
mesure physique des quantités de résidus alimentaires des ménages pour des aliments spécifiques au Canada (incl. Gooch 
et al., 2020; Parizeau et al., 2014) et aux États-Unis (McDermott et al., 2018). 

Des paramètres normalisés pour les résidus alimentaires de l’ensemble de la chaîne ont été utilisés pour produire des 
mesures détaillées. Les indicateurs de rendement clés (IRC) aideront les parties prenantes à évaluer les résidus alimentaires 
au Québec, à les comparer à ceux des autres territoires et à évaluer l’incidence de la modification des quantités et des 
destinations des résidus alimentaires (par exemple, le compostage par rapport à l’enfouissement) sur les émissions 
d’équivalent CO2.

Le total des résidus alimentaires et les émissions de GES associées pour l’ensemble de la province ont été répartis à travers 
les 17 régions administratives du Québec en fonction de la taille de la population (voir la section 6). 
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2. Portée et méthodologie
Cette section décrit de façon concise la méthodologie et les techniques utilisées pour estimer les résidus alimentaires 
au Québec et les émissions de GES associées. Les annexes A et B fournissent plus de détails sur la méthodologie et les 
techniques de recherche. Le processus d’estimation des quantités de résidus alimentaires a débuté par la quantification 
des aliments disponibles pour la consommation dans le commerce de détail et les HRI. Des facteurs de résidus alimen-
taires générés ont ensuite été appliqués à chaque niveau du système bioalimentaire. Les résultats ont ensuite été utili-
sés pour estimer les émissions globales d’équivalent CO2 qui s’accumulent pendant la production, la transformation, la 
fabrication, le transport, la distribution, la vente, la préparation et la consommation des aliments. La quantité d’aliments 
entrant dans le système bioalimentaire québécois a été évaluée, ainsi que la quantité estimée d’équivalent CO2 générée 
pour produire ces aliments, peu importe où ils ont été produits. Des estimations d’émissions d’équivalent CO2 associées 
aux quantités de résidus alimentaires atteignant chacune des destinations potentielles ont également été produites. La 
section 5 décrit les résultats réalisés par l’analyse des émissions d’équivalent CO2. 

L’analyse n’a pas inclus les aliments produits au Québec qui sont exportés à l’extérieur de la province ni les aliments 
importés dans la province pour être ensuite exportés à l’extérieur de la province. Une fois les flux alimentaires établis, la 
quantité d’ACPG et de PNCA survenant à des points spécifiques de la chaîne d’approvisionnement a été estimée.

2.1 Limites de la recherche 

La recherche décrite dans ce rapport est approfondie, rigoureuse et solide. Elle a permis d’estimer les flux et les résidus 
alimentaires dans le contexte québécois, en triangulant les résultats produits par l’analyse d’un éventail de données 
provenant de différentes sources afin d’établir des estimations justifiables sur 1) la quantité d’aliments qui circulent 
dans le système bioalimentaire québécois, 2) la quantité d’ACPG et de PNCA attribuables au système bioalimentaire 
québécois, 3) la destination des ACPG et des PNCA au Québec, et 4) les émissions de GES qui sont attribuables aux 
résidus alimentaires. 

L’analyse s’est concentrée sur les résidus alimentaires liés aux aliments consommés au Québec, quelle que soit leur 
source. L’étude n’a pas englobé les aliments produits, transformés ou fabriqués au Québec et consommés à l’extérieur 
de la province, comme les aliments qui sont importés en tant que produits primaires (p. ex., le blé et le bétail) ou en 
tant que produits partiellement transformés (p. ex., le sucre brut et les carcasses de bœuf) avant d’être transformés en 
produits prêts à la consommation exportés vers une autre province ou un autre pays. 

Le caractère général de certains ensembles de données a limité la mesure dans laquelle des estimations précises 
pouvaient être produites par la recherche et l’analyse. Les données sur le commerce interprovincial sont inexactes et 
présentées sous forme de valeurs monétaires agrégées de produits génériques, et non par quantité de produits distincts 
(gouvernement de la Colombie-Britannique, 2021). Dans les cas où les ensembles de données provinciales n’existaient 
pas, des données canadiennes (et parfois des données provenant d’ailleurs) ont été utilisées pour établir des estimations 
pour le Québec. Dans une certaine mesure, cela peut avoir une incidence sur la représentativité des résultats pour le 
Québec, ce qui est difficile à évaluer.

Statistique Canada rapporte la disponibilité des aliments en quantité totale estimée, obtenue en appliquant une combinai-
son de facteurs de perte de l’USDA (2020) et de pertes nationales présumées aux données administratives sur la produc-
tion et les importations canadiennes. Le prix de détail mensuel moyen des aliments, un indice des prix à la consommation 
des aliments publié par Statistique Canada (2021c), est national et ne tient pas compte des proportions réelles d’aliments 
achetés par les consommateurs canadiens. Les estimations de la disponibilité des aliments ne sont pas réparties entre le 
secteur du commerce de détail et le secteur des HRI. Les données disponibles publiquement ne peuvent donc pas être 
utilisées pour déterminer précisément : 1) la proportion d’aliments consommés au Québec qui sont produits dans la pro-
vince par rapport à ceux produits ailleurs, et 2) la quantité d’aliments achetés par les consommateurs dans le secteur du 
commerce de détail par rapport au secteur des HRI commerciaux et au secteur des HRI non commerciaux. Ces limites 
ont également obligé VCMI à appliquer les mêmes facteurs d’émission de GES aux aliments produits au Québec et ceux 
produits à l’extérieur de la province.  

L’absence de données précises sur le commerce interprovincial et le fait que la majorité des rapports sur les mouvements 
interprovinciaux de produits de base et d’aliments sont exprimés en valeur monétaire et non en quantité ont obligé les 
chercheurs à établir des hypothèses et à en vérifier la rigueur à des moments clés de la recherche. Des conclusions ri-
goureuses ont été tirées en triangulant les résultats produits par l’analyse des données recueillies auprès de différentes 
sources. La quantité d’ACPG et de PNCA calculée pour l’industrie alimentaire du Québec a été obtenue en appliquant 
des facteurs de perte obtenus à partir de sondages auprès de l’industrie. Lorsque les données fournies par l’industrie 
étaient insuffisantes pour permettre d’établir des facteurs robustes de résidus alimentaires générés, les chercheurs ont 
appliqué les facteurs utilisés lors de l’étude nationale canadienne sur les résidus alimentaires (Gooch et al., 2019). Bon 
nombre des entreprises qui ont contribué à cette étude exercent leurs activités au Québec. 

Comme les facteurs de résidus alimentaires générés utilisés pour estimer la quantité et les types de résidus alimentaires 
produits au Québec sont dérivés de sondages autodéclarés, il est possible que les répondants aient sous-déclaré les 
données réelles des pertes et gaspillage. Cela signifie que les quantités de résidus alimentaires et les émissions d’équi-
valent CO2 associées présentées dans ce rapport sont probablement prudentes. Comme il n’existe pas de données dé-
finitives sur la répartition des aliments vendus au détail par rapport aux quantités vendues dans les services alimentaires 
commerciaux et non commerciaux de l’ensemble du secteur des HRI, VCMI a triangulé les données saisies à partir de 
plusieurs sources pour estimer la répartition entre le commerce de détail et le secteur des HRI présentée dans le rapport. 
Ce processus de triangulation est décrit à l’annexe A. La taille de l’échantillon utilisé pour estimer la proportion des quan-
tités totales d’aliments transitant par le secteur des HRI commerciaux a été limitée par le nombre d’établissements qui 
incluent les prix et les poids des aliments dans leurs menus en ligne. Les différences entre les valeurs et, par conséquent, 
les quantités d’aliments transitant par le secteur des HRI non commerciaux (par exemple, les hôpitaux et les prisons) et 
le secteur des HRI commerciaux s’appuient sur des hypothèses dérivées de l’analyse des données secondaires et de la 
consultation d’experts de l’industrie alimentaire. 
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La recherche primaire sur les résidus alimentaires des ménages dépassait la portée du projet. L’absence d’une étude 
empirique mesurant les résidus alimentaires des ménages au Québec a obligé les chercheurs à utiliser des résultats de 
recherche provenant de l’extérieur de la province. Les ACPG et les PNCA des ménages ont été calculés en appliquant les 
facteurs de résidus alimentaires générés évalués auprès de ménages à Oakville, en Ontario (Gooch et al., 2020). D’autres 
études sur la mesure des résidus alimentaires des ménages ont été réalisées ailleurs au Canada et aux États-Unis;  
cependant, la recherche d’Oakville est la seule étude nord-américaine connue pour avoir produit des facteurs empiriques 
pour les ACPG et les PNCA dans des types d’aliments distincts. 

La distinction entre les ACPG et les PNCA est en partie subjective et déterminée par les normes culturelles. Certaines 
parties d’aliments peuvent être considérées comme comestibles par certaines personnes ou dans un certain contexte, 
alors qu’elles sont considérées comme non comestibles par d’autres personnes ou dans d’autres contextes. La façon 
dont les répondants de l’industrie établissent la limite entre comestible et non comestible dans les données autodécla-
rées (y compris les sondages) affecte les données et les conclusions tirées de son analyse. Le fait que la recherche se 
soit appuyée sur des données secondaires sur des ménages de l’extérieur du Québec a eu une incidence sur la mesure 
dans laquelle il était possible de tirer des conclusions sur les ACPG et les PNCA dans les ménages. Une solution possible 
à ce problème est de mener un sondage pour établir la comestibilité selon la ou les normes culturelles au Québec.

L’estimation des émissions de GES associées à la production alimentaire et aux résidus alimentaires (rapportées en équi-
valents en dioxyde de carbone : éq. CO2) est une discipline en pleine évolution. Bien qu’il existe des normes communes 
pour la mesure et la déclaration des équivalents CO2 au niveau de l’entreprise (p. ex. ISO, 2018), il peut y avoir une varia-
bilité considérable dans la portée de l’analyse et des hypothèses à l’origine des estimations des GES associés à la pro-
duction alimentaire, et donc aux résidus alimentaires (Meier et al., 2020; Helm, 2020; Peter et al., 2017; Broomfield, 2019). 
Tous les efforts ont été faits pour s’assurer que les facteurs d’émission de GES utilisés pour calculer les quantités d’équi-
valents CO2 associés aux résidus alimentaires produits à un niveau particulier du système bioalimentaire et de leur des-
tination provenaient d’études utilisant des méthodologies de recherche complémentaires. Dans la mesure du possible, 
les facteurs d’émission d’équivalents CO2 produits par des études de méta-analyse nord-américaines ont été triangulés 
avec des estimations spécifiques au Québec. Les facteurs d’émission de GES associés à l’emballage (qu’il soit primaire, 
secondaire ou tertiaire) dépassaient la portée de l’analyse. Il convient également de noter que, en raison de la limite des 
données, quel que soit le lieu de production des aliments, l’intensité des émissions d’équivalents CO2 associées à la pro-
duction des aliments et celles utilisées dans l’analyse ne diffèrent pas. L’annexe B présente plus de détails sur l’hypo-
thèse principale utilisée pour estimer les émissions d’équivalents CO2. 

La mesure dans laquelle les conclusions tirées par les résultats de la recherche décrits dans ce rapport peuvent être  
directement comparées aux conclusions tirées par l’analyse des résidus alimentaires de l’étude nationale (Gooch et al., 
2019) est limitée. Cela s’explique par le fait que le manque de données quantitatives sur le commerce interprovincial et 
la porosité des données existantes ont forcé les chercheurs à adopter une méthodologie différente de celle utilisée pour 
établir les estimations nationales des résidus alimentaires. Pour l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires 
de 2019, la quantité des intrants alimentaires de 2016 a été déterminée, les résidus alimentaires ont été étudiés au long 
de la chaîne d’approvisionnement, puis la quantité de nourriture disponible par personne/jour a été calculée. Dans cette 
étude, l’estimation des flux alimentaires et des résidus alimentaires a commencé à l’inverse. Une estimation de la quantité 
d’aliments par personne circulant dans les commerces de détail et services alimentaires a d’abord été établie. Puis, les 
facteurs de résidus alimentaires générés grâce à l’analyse de l’enquête primaire et des données secondaires pour calcu-
ler les quantités, types et sources d’ACPG et des PNCA liés au système bioalimentaire québécois ont été appliqués.  
Ces différences méthodologiques, ainsi que d’autres différences, sont expliquées en détail à l’annexe A.  

Enfin, pour garantir la bonne compréhension des sondages autant par les répondants anglophones que francophones, 
et que les rapports reflètent les normes de comptabilisation des résidus alimentaires acceptées mondialement, certains 
résultats ont été adaptés suite à leur présentation initiale aux répondants du sondage. Par exemple, ce qui était appelé « 
pertes après la production » et « pertes de production » dans les sondages auprès des producteurs, et appelées « pertes 
imprévues » et « pertes inévitables » dans les sondages auprès de l’industrie, est respectivement appelé ACPG et PNCA 
dans ce rapport. Dans certains cas, cela peut affecter la précision des quantités d’ACPG et de PNCA rapportés pour des 
types d’aliments distincts à des points spécifiques du système bioalimentaire. Cela n’a pas d’incidence sur les quantités 
globales de résidus alimentaires. Tous les efforts ont été faits pour saisir et analyser les données à partir des perspectives 
de 2019 (avant la pandémie). L’effet énorme que la crise de COVID-19 a eu sur le secteur bioalimentaire du Québec peut 
toutefois avoir influencé les données primaires saisies lors des sondages et des entretiens.

2.2 Portée 

Les sources de résidus alimentaires considérées pour cette recherche comprennent :

• Les aliments du Québec pr oduits localement ou importés (du Canada ou de l’étranger) et consommés 
au Québec. 

• T ous les types d’aliments, y compris les produits tertiaires (terrestres) et les produits marins.

• T ous les niveaux de la chaîne alimentaire : de la production au consommateur, y compris la récupération et la 
redistribution des aliments aux populations vulnérables. 

• Pr oduction intérieure : aliments transformés, fabriqués et distribués, et consommés au Québec.

• Pr oduction externe : aliments importés au Québec avant d’être transformés ou fabriqués ultérieurement, ou sous forme 
de produits finis distribués et consommés au Québec.

Les sources de résidus alimentaires qui n’ont pas été considérées pour cette recherche comprennent :

• L ’alcool.

• Les aliments pr oduits ou transformés au Québec pour être exportés dans d’autres régions du Canada ou à l’étranger.

Les boissons alcoolisées n’ont pas été incluses dans les calculs des résidus alimentaires, car peu de données sont 
disponibles sur le commerce interprovincial et les données existantes sont rapportées en valeur et non en quantité. De plus : 

1. Les boissons alcoolisées ne contribuent pas de manièr e significative aux ACPG et aux PNCA, et le Québec en tant que 
province n’est pas un producteur important.

2. La quantité de pr oduits de base à partir desquels les boissons alcoolisées sont produites représente une faible 
proportion de la production totale. Par exemple, environ 6 % de l’orge est maltée et 2 % du maïs est distillé. 

3. Les pertes du pr oduit final (vin, bière, spiritueux) sont minimes. Il peut y avoir un peu plus de gaspillage dans les hôtels, 
restaurants et services alimentaires en établissement (HRI) où il y a un service traiteur, mais ces événements seraient 
minimes par rapport à la quantité consommée dans les restaurants, les bars et à la maison. 
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2.3 Méthodologie

Au-delà des données limitées disponibles pour établir les flux et les quantités de nourriture au sein d’un territoire aux frontières 
opaques, deux autres facteurs ont amené les chercheurs à apporter des modifications importantes à la méthodologie 
utilisée dans l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires. Notamment : 1) l’estimation du Québec reflète un 
sous-ensemble de l’industrie alimentaire canadienne, et 2) l’estimation du Québec comprend les résidus alimentaires et les 
émissions d’équivalent CO2. Les considérations qui ont influencé la révision de la méthodologie de recherche par rapport à 
celle employée pour réaliser l’étude nationale de 2019 sont résumées ci-dessous et détaillées à l’annexe A. 

2.3.1 Intrants qui ont façonné la méthodologie finale

Plusieurs sources ont guidé la révision de la méthodologie utilisée pour estimer les résidus alimentaires canadiens à l’échelle 
nationale. Il s’agit notamment des leçons apprises et des connaissances acquises au cours de l’étude nationale 2019 sur les 
pertes et gaspillage alimentaires, de la propriété intellectuelle et des méthodologies utilisées par VCMI dans des recherches 
au cours de la dernière décennie au Canada et à l’étranger, ainsi que des conseils prodigués par RECYC-QUÉBEC et la Ville 
de Montréal.  

Les méthodes de recherche suivantes ont été utilisées.

Analyse de la chaîne de valeur : Les éléments qui causent des résidus alimentaires et les résidus alimentaires qui en 
découlent se produisent souvent à différents points de la chaîne d’approvisionnement. Le processus d’analyse de la chaîne 
de valeur commence par la triangulation1 de données qualitatives et quantitatives provenant de multiples sources primaires 
et secondaires afin d’estimer les flux alimentaires. Une hypothèse est ensuite élaborée concernant l’incidence comparative 
des facteurs influençant ces flux. Les estimations des quantités de résidus alimentaires et l’effet comparatif des facteurs 
intraorganisationnels et interorganisationnels sur la création de résidus alimentaires survenant à des points spécifiques de la 
chaîne d’approvisionnement, ainsi que les destinations finales des résidus alimentaires, sont ensuite préparés et affinés au fur 
et à mesure que de nouvelles données sont disponibles.   

Relier les produits de base aux aliments : Cette approche a été établie dans l’étude nationale sur les pertes et 
gaspillage alimentaires (se reporter à la page 21 du rapport « The Avoidable Crisis of Food Waste: Technical Report ») pour 
permettre de relier tous les aliments primaires (tertiaires et produits marins) aux produits de consommation. 

Bilan massique : Cette méthode tient compte des quantités qui entrent et sortent d’un système et du point où ils le 
font dans le système. Un premier point de vue des flux alimentaires a été établi par triangulation des données primaires et 
secondaires sur les quantités et les valeurs des aliments, et les empreintes de GES associées. Les estimations de résidus 
alimentaires pour chaque type d’aliment et chaque niveau spécifique de la chaîne ont été établies en appliquant des facteurs 
de résidus alimentaires générés déduits de l’analyse des données primaires saisies grâce aux sondages en ligne remplis 
par les répondants de l’industrie. Un grand nombre de ces mêmes répondants ont ensuite participé à des entrevues qui ont 
permis de vérifier l’hypothèse élaborée au cours de l’analyse initiale et d’appuyer les conclusions générales tirées de l’étude. 

Émissions de GES : Des empreintes d’équivalent CO2 représentatives ont été établies pour chaque type d’aliment, ainsi 
que l’incidence des facteurs physiques sur les émissions totales. Les facteurs physiques les plus importants sont l’origine des 
aliments, les étapes de la chaîne d’approvisionnement (production et aval, y compris les ménages), et le transport (distance et 
mode). 

2.3.2 Lien entre les produits de base et les aliments et boissons

La capacité de réaliser une analyse de l’ensemble de la chaîne alimentaire et des résidus alimentaires et, ce faisant, établir 
des estimations du bilan massique des aliments et des résidus alimentaires, repose sur l’établissement de relations distinctes 
entre les produits de base créés par l’industrie primaire (y compris les exploitations agricoles, les serres, les pêches sauvages 
et produits marins et l’aquaculture) et les produits consommés. À l’exception de l’alcool pour les raisons présentées à la 
section 2.1, la catégorisation des produits de base et des produits alimentaires/boissons consommés correspond à celle 
établie lors de l’analyse nationale des pertes et gaspillage alimentaires et présentée au tableau 2-1.

Tableau 2-1: Lien entre les produits de base et les aliments et boissons des ménages

1   Le terme triangulation décrit le processus de comparaison de données provenant de différentes sources qui permet de s’assurer, selon l’ensemble des preuves établies, que 
les conclusions tirées de l’analyse des données sont solides et ne sont pas biaisées en faveur d’une hypothèse inexacte.

Catégorie
Produits 
laitiers et 
œufs

Grandes 
cultures

Fruits et  
légumes

Viande et 
volaille

Produits 
marins

Sucres 
et sirops

Produits
(exemples)

• Œufs

• Lait liquide

• Crème

• Yogourt

• Fromage

• Beurre

•  Pain

•  Produits de 
boulangerie

•  Céréales

•  Lait de soya

•  Huiles 
végétales

•  Fruits et  
légumes frais

•  Fruits et  
légumes  
transformés

•  Noix

•  Chocolat 

•  Jus de fruits

•  Café

•  Thé 

•  Coupes 
de viande 
fraîche 

•  Découpes 
en mor-
ceaux

•  Viandes 
transfor-
mées

•  Plats

•  Poisson 
frais

•  Poisson 
transformé

•  Filets

•  Crustacés

•  Plats

•  Sirop 
d’érable

•  Sucre

•  Miel

•  Boissons 
gazeuses

Récoltes/ 
intrants 
(exemples)

•  Lait : vache, 
chèvre, 
brebis

•  Œufs : 
poulets à 
chair

• Blé

• Soya

• Orge

• Durum

• Avoine

• Canola

•  Graine 
de lin

• Haricots

•  Cultures 
racines

•  Fruits de  
verger

• Baies

• Serres

•  Légumes- 
feuilles

•  Légumes verts 
résistants

• Noix

• Maïs sucré

• Bétail

• Volaille

•  Poisson 
de mer 

•  Poisson 
d’eau 
douce

•  Fruits 
de mer

•  Érables

•  Betterave  
à sucre

•  Ruchers

• Maïs

Source : Modifié de Gooch et al., 2019
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Bien que la catégorisation des produits de base et des produits finis présentée ci-dessus soit plus pratique pour les produits 
consommés frais (par exemple, les fruits, les légumes, le lait liquide) ou après une transformation minimale (par exemple, 
le fromage, les céréales, les découpes de viande en morceaux, le sucre), elle fonctionne également pour les produits 
surtransformés. Connaître le pourcentage comparatif des produits de base contenus dans les aliments transformés (par 
exemple, les produits de boulangerie, les plats congelés) (Gooch et al., 2019), permet de mesurer et faire le suivi des résidus 
alimentaires depuis la production primaire des produits de base dont ils sont dérivés jusqu’à la destination des ACPG et des 
PNCA.  

2.3.3 Sources des données primaires sur les flux alimentaires et les résidus alimentaires 

L’information pour l’estimation des résidus alimentaires a été recueillie en effectuant 453 sondages et 29 entrevues 
de suivi auprès de l’industrie alimentaire du Québec, y compris la redistribution. Les entrevues ont servi à vérifier les 
réponses aux sondages, à vérifier l’hypothèse élaborée par l’analyse des réponses aux sondages et à obtenir plus de 
clarté sur les causes des résidus alimentaires et sur leur incidence. Les entrevues ont servi à vérifier les réponses au 
sondage et l’hypothèse élaborée lors de l’analyse de ces dernières, permettant également d’obtenir plus de clarté quant 
aux causes des résidus alimentaires et leur incidence.

Le tableau 2-2 présente les réponses par secteur. Dans chaque secteur de la chaîne alimentaire, les réponses ont été 
segmentées davantage. Par exemple, les réponses au sein du secteur des HRI comprennent les restaurants, les hôpitaux, 
les écoles, les universités et les établissements de soins de longue durée. Une vue en profondeur a permis d’élaborer 
des facteurs de résidus alimentaires générés qui ont ensuite été appliqués aux estimations de flux provenant de l’analyse 
des données secondaires. Certaines réponses concernent de nombreux sites (par exemple, les grands détaillants et les 
associations sectorielles). 

Tableau 2-2 : Réponses au sondage par secteur 

Table 2-2: Survey Respondents by Sector  

2.3.4 Sources de données secondaires sur les flux alimentaires et les résidus 
alimentaires

La liste exhaustive des sources secondaires de données et des renseignements consultés au cours de la recherche est 
résumée ci-dessous afin d’établir 1) les flux alimentaires de 2019 pour les trianguler avec les données primaires lors de l’élaboration 
des facteurs de résidus alimentaires générés à partir desquels les estimations des ACPG et des PNCA ont été dérivées, et 2) la 
quantité comparative des résidus alimentaires totaux atteignant des destinations distinctes. La bibliographie (section 8) présente une 
liste détaillée des documents sur les flux et et résidus alimentaires consultés au cours de l’étude. 

• Les sour ces publiques de données et d’information sont notamment le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation (MAPAQ), Statistique Canada, le Port de Montréal et des rapports de l’industrie alimentaire.

• Des données personnalisées ont été four nies par Agriculture et Agroalimentaire Canada et le MAPAQ.

• Études sur le gaspillage alimentair e des ménages réalisées par VCMI, ReFED, des universités canadiennes et américaines 
et des organismes gouvernementaux. 

• Caractérisation des matièr es résiduelles du secteur municipal réalisée par Éco Entreprises Québec et RECYC-QUÉBEC.

2.3.5  Répartition du flux alimentaire entre le commerce de détail et le secteur des HRI

L’analyse des données secondaires a permis de déterminer qu’entre 74,4 % et 88 % des aliments sont achetés au détail pour 
être consommés à la maison ou dans un autre endroit, par exemple à l’école ou au bureau (se reporter à l’annexe A pour plus 
de renseignements). L’estimation de 88 % est fondée sur une analyse quantitative de la valeur des aliments achetés au détail 
par rapport à celle des aliments achetés dans les HRI. L’estimation de 74,4 % est fondée sur une analyse de la valeur en gros 
des aliments achetés par les HRI et par les commerces de détail, triangulée avec la valeur totale des aliments disponibles 
pour la consommation au Québec. Cette dernière estimation suppose que les prix de gros des aliments payés par les 
commerces de détail et les HRI sont les mêmes. De nombreuses consultations avec des experts de l’industrie ont permis de 
constater que ce n’est pas le cas. Il existe une variabilité considérable dans les prix payés entre les entreprises du secteur de 
la vente au détail et celles du secteur des HRI, de même qu’au sein de ces mêmes secteurs. Cette situation et les coûts de 
distribution plus élevés font qu’une grande partie du secteur des HRI paie des prix plus élevés. Nous supposons que la réalité 
se situe quelque part entre les deux.

2.3.6 Sources des données secondaires sur les GES (éq. CO2)

Les moyens pour estimer les émissions de GES (rapportées en équivalents de dioxyde de carbone : éq. CO2) associées à la 
production alimentaire, à la consommation alimentaire et aux résidus alimentaires évoluent. En l’absence de norme convenue 
sur la manière de mesurer, d’estimer et de déclarer les équivalents CO2 liés à l’alimentation et aux résidus alimentaires, la 
revue de littérature s’est principalement concentrée sur les analyses de cycle de vie ayant déclaré des équivalents CO2 pour 
une quantité spécifique d’aliments produits à des points distincts de la chaîne d’approvisionnement. La documentation sur les 
émissions comparatives d’équivalent CO2 associées à des destinations spécifiques de résidus alimentaires a également été 
consultée et des avis scientifiques d’experts ont été demandés. 

La bibliographie (section 8) présente une liste détaillée des documents sur les émissions de GES consultés au cours de 
l’étude. Cette documentation comprenait des études d’analyse du cycle de vie qui englobaient une estimation des émissions 
d’oxyde d’azote associées à la production végétale et animale, ainsi que du carbone et du méthane, le tout rapporté 
ensemble en tant qu’équivalent CO2. Les sources de ces études comprenaient la Ville de Montréal, ReFED, des universités 
canadiennes et américaines et des organismes gouvernementaux.

Sondage Entrevues

Production 66 7

Transformation/fabrication 44 6

Distribution 15 4

Vente au détail 72 2

HRI 248 8

Récupération/redistribution 8 2

TOTAL DES RÉPONSES 453 29



3. Résultats de la recherche
Cette section décrit les flux alimentaires du Québec ainsi que les quantités et les types de résidus alimentaires estimés à des 
points spécifiques de la chaîne d’approvisionnement. Les résultats décrivent également les quantités estimées de nourriture 
en surplus redistribuées avec succès aux populations vulnérables au lieu de se perdre. Ils estiment également les résidus 
alimentaires redirigés vers l’alimentation animale, évitant ainsi leur recyclage ou leur élimination.                  

3.1 Estimations des résidus alimentaires : tonnage et valeur annuels

Les facteurs de résidus alimentaires générés pour chaque secteur et type d’aliment (tableau 3-1) ont été obtenus en analysant 
les réponses des répondants de l’industrie au sondage en ligne et à partir des transcriptions des entretiens. L’hypothèse 
nulle était que le pourcentage de résidus alimentaires dans l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires (Gooch 
et al., 2019) restait inchangé, à moins que le pourcentage fourni par les répondants au sondage soit statiquement différent, 
en utilisant un échantillon >5 et un test t à 2 échantillons. Un entretien a permis d’appuyer l’analyse. Le Québec est plus 
autosuffisant pour certains aliments; par conséquent, une attention particulière a été accordée à l’établissement du bilan 
massique de la production à la consommation des produits laitiers, des œufs, de la volaille, du porc et des fruits et légumes.

3.1.1 Résidus alimentaires des ménages : triangulation des données secondaires 

L’étude estime que le gaspillage alimentaire hebdomadaire moyen des ménages est de 4,01 kg par ménage et par semaine. 
Ce chiffre se situe dans la gamme (3,22 à 4,41 kg par ménage et par semaine) des estimations fournies par les études 
quantitatives de mesure du gaspillage alimentaire des ménages menées au Canada (par exemple, Gooch et al., 2020; von 
Massow et al., 2019; Parizeau et al., 2014) et aux États-Unis (McDermott et al., 2018).                

16

3.1.2 Estimations des résidus alimentaires : tonnage et valeur annuels (bilan massique)

Le bilan massique est un calcul de tous les aliments qui entrent dans la chaîne alimentaire du Québec et de tous ceux qui 
en sortent. Sur la base de 8,5 millions de résidents (Institut de la statistique du Québec, 2021), les estimations suivantes 
ont été utilisées pour calculer le bilan massique :

• T otal des aliments qui sont entrés dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire québécoise en 2019 = 
 7,5 millions de tonnes.

 – Équivaut à 2,43 kg par habitant et par jour. 

• Quantité totale de résidus alimentair es (ACPG et PNCA) produite annuellement au Québec = 
3,1 millions de tonnes.

 – Équivaut à 1,01 kg par habitant et par jour.

Le tableau 3-1 fournit une estimation de la quantité totale de résidus alimentaires par type d’aliment tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire, de la production à la consommation. Les ACPG et les PNCA sont énumérés pour chaque 
segment de la chaîne. Les efforts considérables d’analyse, d’inférence et de triangulation des données employées pour 
produire les facteurs de résidus alimentaires générés qui ont permis de calculer les estimations présentées ci-dessous sont 
décrits à l’annexe A, section 9.3.

Au total, 7,5 millions de tonnes d’aliments sont entrées dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire québécoises en 2019, desquelles 3,1 
millions de tonnes ont été détournées en tant que résidus alimentaires 
(ACPG et PNCA).
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Tableau 3-1 : Estimation des résidus alimentaires dans le système bioalimentaire (tonnes métriques)

Production Transformation Fabrication Distribu-
tion

Com-
merce 

de détail

Consommateur  
(ménages)

Services  
alimentaires (HRI)

Total des résidus ali-
mentaires survenant 

le long du système 
bioalimentaire

Pertes (%) 
subies lors de la 

récupération et de 
la redistribution

Type d’aliment ACPG PNCA ACPG PNCA ACPG PNCA ACPG ACPG ACPG PNCA ACPG PNCA

Produits laitiers et œufs 8 917 8 458 16 660 486 416 - -   13 212 45 427 51 352 51 352 8 186 9 649 699 628 6,5 %

Grandes cultures 100 807 66 321 66 972 334 860 18 093 29 182 7 291 28 265 74 865 9 253 5 483 4 824 746 216 14,2 %

Fruits et légumes 62 867 67 856 73 830 25 326 6 236 7 796 77 225 153 812 137 569 320 994 32 960 32 960 999 430 22,5 %

Viande et volaille - - 48 662 352 233 13 721 34 302 14 717  36 298 41 343 27 562 6 577 6 334 581 748 11,5 %

Produits marins 182 1 387 5 112 5 112 81 81 3 224 4 139 3 925 2 406 692 887 27 225 8,0 %

Sucres et sirops 1 376 1 383 2 711 2 711 1 107 1 107 2 662  5 033 30 145 19 273 1 233 980 69 722 6,8 %

Total 174 149 145 404 213 946 1 206 657 39 238 72 468 118 330 272 975 339 198 430 839 55 131 55 634 3 123 969 

Récupération et 
redistribution - 4 730 - 12 337 - 481 - 5 090  -  - - 677 - 23 315

Résidus alimentaires  
estimés à la redistribution 2 798

RÉSIDUS ALIMENTAIRES 
TOTAUX 169 420 145 404 201 609 1 206 657 39 238 72 468 117 850 267 885 339 198 430 839 54 454 55 634 3 103 452 
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Le tonnage annuel total de résidus alimentaires dans la chaîne, incluant les résidus alimentaires des ménages mais excluant 
la récupération et la redistribution de nourriture, est de 3,1 millions de tonnes métriques. Par type d’aliment, la quantité 
totale de résidus alimentaires la plus élevée se trouve dans les fruits et légumes, suivie des grandes cultures (céréales, maïs, 
oléagineux, etc.), puis des produits laitiers et des œufs. La quantité totale de résidus alimentaires la plus basse se trouve dans 
les produits marins (poissons, fruits de mer, etc.). Pour chacun des six types d’aliments, la suite de la section 3.1 résume le 
pourcentage des intrants totaux que représentent les résidus alimentaires, avec la composition comparative des ACPG et des 
PNCA par rapport au total des résidus alimentaires, et d’où proviennent les quantités comparatives d’ACPG et de PNCA dans 
le système bioalimentaire. Pour les raisons détaillées à l’annexe A, section 9.3, les données sur les résidus alimentaires n’ont 
pas été recherchées pour la production de bétail et de volaille.

Si l’on considère que 88 % des aliments passent par le commerce de détail et que 12 % des aliments passent par les HRI, 
le potentiel hebdomadaire estimé de gaspillage alimentaire survenant dans les ménages est de 1,74 kg par personne par 
semaine (4,01 kg/ménage/semaine). Si 25,6 % des aliments passent par les HRI, le gaspillage alimentaire des ménages est 
plus faible (1,47 kg/personne/semaine, 3,39 kg/ménage/semaine). 

Il convient de noter que la différence de 12 % par rapport à 25,6 % d’aliments distribués et consommés dans les HRI (par 
opposition à la distribution dans les commerces de détail et dans les ménages) sur le gaspillage alimentaire total par personne 
n’est que de 0,01 kg par personne et par jour. 

Le tableau 3-2 montre que le total des résidus alimentaires équivaut à 41 % des intrants alimentaires totaux. L’analyse des 
réponses au sondage et des données secondaires sur les résidus alimentaires des ménages indique que 39 % sont des 
ACPG.

Tableau 3-2 : Aperçu du système bioalimentaire du Québec

La figure 3-1 présente les proportions d’ACPG et de PNCA générées en moyenne pour chacune des six catégories d’aliments 
par rapport aux intrants alimentaires du système bioalimentaire québécois, en assumant que 88 % de ceux-ci passent par le 
commerce de détail.

Million(s) de tonnes
Pourcentage 

d’intrants  
alimentaires

Pourcentage  
des résidus  

alimentaires totaux

Intrants dans le système 7,5

Aliments consommés 4,4 59 %

Total des résidus alimentaires 3,1 41 %

ACPG 1,2 16 % 39 %

PNCA 1,9 25 % 61 %

Figure 3-1 : Pourcentage des résidus
alimentaires (ACPG et PNCA) par rapport aux 

aliments entrant dans le système bioalimentaire
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Tel que représenté à la figure 3-1, le pourcentage le plus élevé de PNCA par rapport à chaque type d’aliments entrant dans le 
système bioalimentaire québécois se retrouve dans la viande et la volaille, suivi des grandes cultures. La plus forte proportion 
des PNCA par rapport au total des résidus alimentaires se trouve dans les produits laitiers et les œufs. La plus grande 
proportion d’ACPG en pourcentage du total des résidus alimentaires pour ce type d’aliment se retrouve dans les produits 
marins, suivis des sucres, sirops et confiseries, puis des fruits et légumes, puis des grandes cultures (boulangerie, pâtes, riz, 
etc.). Les PNCA de la viande et de la volaille sont principalement constituées des pertes éviscérées lors de l’exploitation du 
bétail, ainsi que de la peau et des os. Le pourcentage relativement élevé de PNCA dans les produits laitiers et les œufs peut 
être attribué en grande partie au liquide perdu lors de la fabrication des produits laitiers, notamment le fromage. Dans les 
grandes cultures, une part importante des PNCA se produit pendant la mouture des grains et le broyage des oléagineux. 

La figure 3-2 montre la proportion du total de résidus alimentaires représentée par les ACPG et les PNCA. Comme il est 
possible de le voir, les ACPG représentent 39 % du total des résidus alimentaires. Les fruits et légumes, suivis par les cultures 
de plein champ (par exemple le pain, la boulangerie et les pâtes), représentent la plus grande proportion des ACPG, soit 45,4 
% et 24,4 %, respectivement. Les quatre autres types d’aliments représentent ensemble 30,1 % du gaspillage alimentaire.

Bien que la réduction des ACPG permettrait de réduire les PNCA, en raison de la diminution du nombre d’intrants devant être 
transformés pour répondre aux demandes du marché, les résultats présentés précédemment soulignent pourquoi les PNCA 
sont généralement considérés comme inévitables. Ces parties sont générées au cours de la production, de la transformation, 
de la fabrication et de la préparation des aliments consommés. Les entreprises intègrent donc la gestion des PNCA dans 
leurs plans opérationnels. En revanche, les ACPG sont évitables et en grande partie non planifiés. 

Les figures 3-3 et 3-4 qui suivent présentent la quantité et le pourcentage du total des résidus alimentaires et du gaspillage 
alimentaire qui se produisent à des maillons distincts de la chaîne d’approvisionnement (y compris la production, la 
transformation, le commerce de détail et les HRI). 

3.2 Analyse des résultats généraux concernant les résidus 
alimentaires

Les entreprises tout au long de la chaîne d’approvisionnement et dans les différents secteurs de l’industrie bioalimentaire 
mesurent activement les ACPG et les PNCA de différentes manières et à des degrés qui varient. Par conséquent, la 
cohérence des données sur les résidus alimentaires et les différentes attitudes à leur endroit peuvent avoir une incidence sur 
la tendance et la capacité des entreprises à réduire les résidus alimentaires.  

Le tableau 3-3 montre le nombre de répondants au sondage tout au long de la chaîne d’approvisionnement (y compris le 
secteur/type d’aliment, le cas échéant) qui ont déclaré mesurer ou estimer les ACPG et les PNCA. 

39 %
ACPG

Figure 3-2 : ACPG et PNCA par rapport au total
des résidus alimentaires

Total de résidus alimentaires Répartition des ACPG

61 %
PNCA

25 %
Grandes cultures

12 %
Produits laitiers

et œufs

45 %
Fruits et légumes

4 %
Sucres, sirops,
confiseries

1 %
Produits marins

13 %
Viande et volaille

Les fruits et légumes, suivis par les grandes cultures (céréales et 
grains qui se retrouvent dans des produits comme le pain, les pâtisse-
ries et les pâtes), représentent la plus grande proportion des ACPG.
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14 %
Production; 174 149

Figure 3-4 : Tonnage et répartition des pertes 
et gaspillage alimentaires

18 %
Transformation; 213 946

5 %
HRI; 55 131

28 %
Ménages; 339 198

22 %
Commerce de détail; 

272 975

10 %
Distribution; 118 330

3 %
Fabrication; 39 238

10 %
Production; 319 553

Figure 3-3 : Tonnage et pourcentage
du total des résidus alimentaires

45 %
Transformation; 1 420 603

3 %
HRI; 110 765

25 %
Ménages; 770 036

9 %
Vente au détail; 272 975

4 %
Distribution; 118 330

4 %
Fabrication; 111 706

*  La perte et le gaspillage d’aliments comestibles surviennent généralement après leur production, transformation ou fabrication. 
**  La perte et le gaspillage des parties non comestibles associées surviennent généralement pendant la production, la transformation ou la fabrication. 
***  Un petit nombre de répondants représentaient un secteur entier (par exemple, un segment de l’industrie de la transformation ou des associations sectorielles), tandis que 

d’autres représentaient un seul endroit (par exemple, une ferme ou un distributeur alimentaire).
^  Les neuf producteurs de bétail et de volaille qui ont répondu aux sondages n’ont pas été interrogés sur les résidus alimentaires. 
†   Représente la confusion des répondants quant à la différence entre les ACPG et les PNCA; aucun résultat concluant n’a pu être tiré de l’analyse des données  

des répondants du secteur de la distribution et des commerces de détail pour les PNCA. 

Secteur de 
l’industrie Mesure des résidus alimentaires

ACPG (après la production*) PNCA (production**)
Total des 

répondants***Quantité 
mesurée

Quantité 
estimée S.O. Quantité 

mesurée
Quantité 
estimée S.O.

Producteurs laitiers* 4 9 12 3 18 4 25

Œufs de  
consommation* 2 1 1 1 1 3

Producteurs de 
grandes cultures* 3 2 3 2 5

Producteurs de fruits 
et légumes* 3 8 6 1 11 5 17

Producteurs de  
produits marins* 1 3 2 1 4 1 6

Producteurs de sirop 
ou sucre d’érable 1 1

SOUS-TOTAL 
production 8 25 23 6 38 13 57^

Transformation 8 5 9 4 13

Fabrication 2 25 4 4 23 4 31

SOUS-TOTAL 
transformation 
et fabrication

2 33 9 4 32 8 44

Distribution 2 9 4 0 0† 15 15

HRI 8 134 106 4 141 103 248

Commerce de détail 5 61 6 0 0† 72 72

Récupération/ 
redistribution 3 3 2 2 5 1 8

GRAND
TOTAL 28 265 150 22 287 135 444

% du total des  
répondants 6,3 % 59,8 % 33,9 % 5,0 % 64,8 % 30,5 %  100 %

Tableau 3-3 : Répondants au sondage qui ont mesuré ou estimé les résidus alimentaires 
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Les résultats du sondage indiquent que la majorité des répondants ne mesurent pas les résidus alimentaires. La plupart 
des répondants ont déclaré qu’ils estimaient les pertes, mais qu’ils ne disposaient pas d’outils de mesure pratiques. Dans 
le même sens, l’absence de mesure et d’évaluation des résidus alimentaires est appuyée par le fait qu’un certain nombre 
de répondants interrogés après le sondage semblaient se fier au biais de confirmation. Dépourvus de point de repère pour 
calibrer leurs estimations et mesures, ils ont demandé à l’enquêteur si celles-ci semblaient valides. 

Il est intéressant de noter qu’une personne interrogée après le sondage a indiqué que le simple fait de peser les résidus 
alimentaires avait entraîné une diminution du gaspillage, même si elle n’avait pas modifié ses pratiques pour traiter les résidus 
alimentaires. Prouver aux travailleurs qu’il y avait des résidus alimentaires injustifiés a, en soi, provoqué des changements 
dans le comportement des travailleurs. Cela a mené à une réduction des résidus alimentaires.

Parmi les répondants, les meilleures pratiques pour faire le suivi des résidus alimentaires se situent au niveau des produits 
finis, où les secteurs de la distribution, de la vente au détail et des HRI utilisent le balayage de codes-barres pour repérer 
où se produisent les pertes et le gaspillage. Ce niveau de suivi est toutefois l’exception et non la règle. Il est courant dans 
les entreprises de logistique gérées par des professionnels de plusieurs secteurs différents, mais semble moins usuel dans 
l’industrie alimentaire. 

De façon marginale, les répondants sont plus nombreux à mesurer les ACPG que les PNCA, et de façon marginale, ils sont 
plus nombreux à essayer activement de réduire les ACPG que les PNCA. En pourcentage des répondants, l’analyse a montré 
qu’il n’y a pas de différence dans la mesure ni dans l’effort de réduction des résidus alimentaires entre les points spécifiques 
de la chaîne d’approvisionnement. C’est à l’inverse de l’étude nationale de 2019, qui avait déterminé que les entreprises 
exploitant plus près de la consommation (par exemple, les distributeurs, les détaillants) étaient considérablement plus 
susceptibles de mesurer et de chercher de manière proactive à réduire les résidus alimentaires que celles opérant plus près 
de la production (par exemple, les agriculteurs, les transformateurs alimentaires). 

L’analyse des réponses au sondage et les entretiens qui ont suivi ont permis de dégager deux grandes tendances. 
Notamment :

1. Les répondants qui mesur ent les résidus alimentaires mesurent surtout les résultats. Ils réagissent à des incidences 
inattendues plutôt que de mesurer de manière proactive le rendement opérationnel. Le petit nombre de répondants 
qui mesurent les résidus alimentaires dans le cadre de leurs initiatives d’amélioration continue est l’exception et non la 
norme.

2. Les PNCA sont généralement considérées comme un prix à payer . Cette attitude fait en sorte que les entreprises 
sont moins motivées à les mesurer, les suivre et les réduire. Par conséquent, les entreprises ont moins de possibilités 
d’améliorer leur rendement en s’attaquant aux inefficacités opérationnelles.

Ces résultats renforcent l’hypothèse selon laquelle les processus de mesure des résidus alimentaires, de suivi et de correction 
qui existent ne sont pas intégrés dans les systèmes opérationnels. Il est donc plus probable que les cas où les ACPG (ou les 
incidents particulièrement notables de pertes de production ou de transformation perçus comme étant inévitables) soient 
surveillés et déclarés de manière ponctuelle lorsqu’ils se produisent. L’industrie alimentaire du Québec semble donc rater 
l’occasion d’améliorer son rendement en ne s’attaquant pas à la gamme d’inefficacités associées aux résidus alimentaires. Les processus de mesure des résidus alimentaires, de suivi et de 

correction qui existent ne sont pas intégrés dans les systèmes 
opérationnels. L’industrie alimentaire du Québec semble donc rater 
l’occasion d’améliorer son rendement en ne s’attaquant pas à la 
gamme d’inefficacités associées aux résidus alimentaires.
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4. Moteurs et destinations des résidus alimentaires
La section suivante décrit les principaux moteurs des résidus alimentaires identifiés par la recherche et l’incidence 
que certains moteurs peuvent avoir sur la destination finale des résidus alimentaires. Pour chaque maillon de la chaîne 
d’approvisionnement (et secteur ou type d’aliment, le cas échéant), les moteurs (facteurs de causalité) de génération 
d’ACPG et de PNCA ont été identifiés en analysant les données du sondage et des entretiens. Les personnes interrogées 
ont été invitées à évaluer l’incidence, sur une échelle de 1 à 5 (1 = incidence mineure; 3 = incidence modérée; 5 = incidence 
importante), de facteurs spécifiques sur des types distincts de résidus alimentaires survenant dans leur entreprise. Il a 
également été demandé aux répondants d’ignorer les facteurs qui n’étaient pas pertinents pour eux. Les facteurs spécifiques 
contenus dans le sondage étaient basés sur les résultats de recherches antérieures (ReFED, 2020a; Gooch et al., 2019; CEC, 
2019; ReFed, 2016) et en consultation avec des représentants de l’industrie alimentaire du Québec. 

Bien que des efforts aient été faits pour différencier les moteurs de génération d’ACPG et de PNCA, ce niveau d’analyse n’a 
pas pu être réalisé pour les raisons suivantes. L’analyse et le rapport préliminaire des données de sondage et des entrevues 
ont permis de constater que la majorité des répondants 1) ne font pas explicitement la différence entre les causes des 
ACPG et celles de PNCA, et 2) considèrent les PNCA comme un coût d’exploitation. Parmi les personnes interrogées, il 
semble également exister une incompréhension générale des différences entre les ACPG et les PNCA, souvent qualifiés 
respectivement d’« évitables » et d’« inévitables ». 

Il en résulte que les entreprises sont peu motivées à cerner les causes et disposent de peu de données permettant d’établir 
des corrélations entre l’incidence des différentes formes de résidus alimentaires et leur cause. Ceci est particulièrement vrai 
dans les cas où les répondants considèrent que les résidus alimentaires sont inévitables. L’importance de ce résultat est qu’il 
met en évidence le fait que, à quelques exceptions près, les répondants n’ont pas intégré d’initiatives d’amélioration continue 
dans leurs systèmes de suivi de gestion quotidienne, et que les entreprises ont donc moins de possibilités d’améliorer leurs 
performances en s’attaquant aux inefficacités opérationnelles. 

4.1 Principaux moteurs des résidus alimentaires 

L’analyse des données du sondage et des entretiens a montré que les répondants considèrent qu’un nombre relativement 
restreint de facteurs ont un effet modéré à important sur la génération des résidus alimentaires. Certains moteurs des résidus 
alimentaires ont été cernés comme touchant une grande partie de l’industrie alimentaire, tandis que d’autres moteurs 
ont été cernés comme ne touchant qu’un ou deux segments de l’industrie alimentaire. Étant donné qu’un petit nombre 
de répondants représentaient un secteur entier (p. ex. un segment de l’industrie de la transformation ou des associations 
sectorielles), tandis que d’autres représentaient un endroit (p. ex. une ferme ou un distributeur d’aliments), l’effet de chaque 
déterminant décrit ci-dessous peut ne pas être également représentatif de toutes les organisations qui manipulent un certain 
type d’aliment ou qui exploitent un segment spécifique du système bioalimentaire. 

La gestion axée sur les décisions a été ciblée comme moteur qui génère le plus de résidus alimentaires, dont les effets 
peuvent être exacerbés par des relations dysfonctionnelles entre les fournisseurs et les clients (Gooch et al., 2019; Devin 
& Richards, 2018; ReFED, 2016; Gooch, 2010). L’incidence des prévisions inexactes sur l’augmentation des résidus 
alimentaires a été reconnue par tous les niveaux de l’industrie alimentaire. Cela inclut 37 % des producteurs laitiers, 25 % des 
transformateurs, 10 % des fabricants, 27 % des distributeurs, 25 % des détaillants et 21 % des répondants des HRI. Comme 
l’ont déterminé de nombreux chercheurs, dont Gooch et al. (2019), Barrat (2004) et Lee et al. (1997), les prévisions inexactes 
créent des déséquilibres dans la chaîne d’approvisionnement qui peuvent entraîner un gaspillage important. Les commandes 
modifiées sont souvent liées à des prévisions inexactes. Trente pour cent des transformateurs, 20 % des fabricants et 20 % 
des distributeurs qui ont répondu au sondage ont déclaré que les modifications de commandes étaient parmi les principaux 
moteurs des résidus alimentaires. Les conséquences des prévisions inexactes et des modifications faites par les clients 
comprennent une augmentation des pertes de stocks et en entreposage, surtout les produits périssables qui ne peuvent pas 
être congelés, comme les produits frais.   

Les relations commerciales conflictuelles qui caractérisent une grande partie de l’industrie alimentaire sont un facteur sous-
jacent des prévisions inexactes et des modifications de commande (Gooch et al., 2019; Devin & Richards, 2018; ReFED, 
2016 ; Gooch, 2012; Gooch, 2010). Fait intéressant, deux experts de l’industrie alimentaire consultés pendant l’analyse et 
l’interprétation des résultats de la recherche ont commenté la façon dont l’industrie alimentaire québécoise est caractérisée 
par des relations moins dysfonctionnelles que celles qui existent au sein d’autres régions du Canada. Selon eux, l’existence 
de relations plus collégiales et fonctionnelles découle en partie du fait que l’industrie alimentaire québécoise est composée de 
petites entreprises mieux traitées par les détaillants, car les consommateurs québécois ont une préférence pour les produits 
locaux. Ces renseignements peuvent expliquer en partie pourquoi ni les répondants au sondage ni les personnes interrogées 
n’ont cité les prévisions inexactes et les modifications de commandes comme étant à l’origine des résidus alimentaires au 
même degré que celui présenté dans l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires réalisée par Gooch et al. (2019) 
et ailleurs, par exemple par Devin et Richards (2018) et ReFED (2016).  

L’incidence des prévisions inexactes sur l’augmentation des résidus 
alimentaires a été reconnue par tous les niveaux de l’industrie alimen-
taire. Les conséquences des prévisions inexactes et des modifica-
tions faites par les clients comprennent une augmentation des pertes 
de stocks et en entreposage, surtout les produits périssables qui ne 
peuvent pas être congelés, comme les produits frais.  
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Les exemples fournis par les personnes interrogées sur la façon dont les prévisions inexactes et, ensuite, les modifications 
de commandes entraînent des résidus alimentaires au Québec comprennent un transformateur dont le client lui a demandé 
d’augmenter la production d’un produit qui était populaire et en pénurie pendant une saison particulière l’année précédente, 
mais la tendance prévue ne s’est pas maintenue. Les raisons pour lesquelles les prévisions inexactes influencent la 
génération de résidus alimentaires dans le secteur de la distribution comprennent le moment de l’approvisionnement en 
produits par rapport à la demande du marché, tout en prévoyant simultanément les éventuels retards d’expédition ou les 
coûts et la disponibilité des conteneurs. Surtout lorsque la durée du cycle entre les commandes et les livraisons est longue 
et que les produits sont périssables, les distributeurs doivent également évaluer les considérations de qualité et de prix tout 
au long du processus d’approvisionnement et de vente. Un autre distributeur a déclaré que le gaspillage était le résultat 
de l’achat de produits en prévision d’une promotion faite par un gros client, mais que la demande n’avait pas répondu aux 
attentes. Dans les hôpitaux, les résidus alimentaires sont accrus lorsque les cuisines ne sont pas informées des modifications 
dans le nombre et la composition des patients traités ou lorsque des traitements spécifiques ont lieu, ainsi que d’une série 
de facteurs tels que les allergies alimentaires ou les préférences culturelles et personnelles. Ces facteurs font partie de ceux 
déterminés par d’autres chercheurs et commentateurs, par exemple McGee (2022).              

Les répondants de la production primaire (agriculture et pêche) ont généralement identifié les conditions météorologiques 
suivies des maladies comme ayant un effet modéré à potentiellement important sur la création de résidus alimentaires. 
Comme il a été déterminé dans des études antérieures (par exemple, Gooch et al., 2015), 33 % des répondants du secteur 
maritime ont déclaré que les conditions météorologiques peuvent avoir un effet particulièrement néfaste sur la qualité des 
produits, ce qui entraîne une augmentation des résidus alimentaires. Quarante pour cent des producteurs de grandes cultures 
et 35 % des producteurs de fruits et légumes ont également identifié la météo comme un facteur d’augmentation des résidus 
alimentaires. La nécessité de contrer les problèmes potentiels d’approvisionnement et de qualité entraînés par une météo 
défavorable et la possibilité de palier à ces derniers de façon préventive, incitent un client à acheter dans d’autres régions du 
Canada ou de l’Amérique du Nord, et mènent les producteurs à sursemer. Ceci peut également engendrer une augmentation 
des résidus alimentaires.

L’une des personnes interrogées, un producteur de grandes cultures activement impliqué dans une association 
industrielle, est allée plus loin en affirmant que les changements climatiques entraînent une augmentation des événements 
météorologiques qui nuisent à la qualité des cultures. Il a également déclaré que les changements climatiques remettent en 
question la capacité des agriculteurs à gérer les maladies et les ravageurs. Cela entraîne une augmentation des pertes dans 
les champs et pendant l’entreposage. Quarante pour cent des producteurs laitiers qui ont répondu ont également nommé les 
maladies, y compris la mastite, comme un facteur d’augmentation des résidus alimentaires. 

En ce qui concerne les facteurs d’augmentation des résidus alimentaires identifiés par un secteur de la production primaire, 
48 % des producteurs de fruits et légumes ayant répondu ont nommé la surspécification des produits. Ce résultat est 
conforme aux recherches de Gooch et al. (2019), Devin et Richards (2018), et Gunders et al. (2017), qui ont identifié le degré 
auquel les normes arbitraires fixées par les clients en aval, jumelé aux attentes irréalistes des consommateurs, entraînent une 
augmentation des résidus alimentaires à plusieurs points de la chaîne de valeur. Environ 20 % des personnes interrogées ont 
mentionné la nécessité de créer des programmes visant à remédier au gaspillage alimentaire qui résulte de produits frais ne 
répondant pas aux exigences de qualité, tels que des programmes de commercialisation de « fruits et légumes imparfaits ».      

Les facteurs humains ont été identifiés par les répondants de l’ensemble de l’industrie alimentaire comme un facteur commun 
faisant augmenter les résidus alimentaires. Quarante pour cent des répondants du secteur des grandes cultures et 30 % 
des répondants du secteur laitier ont nommé les bris de matériel, souvent causés par une mauvaise utilisation, le manque 
d’entretien préventif ou une formation et une supervision inefficaces, comme un facteur important de génération de résidus 
alimentaires dans ces secteurs. Les facteurs humains ont également été mentionnés par 35 % des transformateurs, 20 % 
des fabricants, 22 % des distributeurs et 18 % des détaillants. Les facteurs humains englobent un large éventail d’actions 
possibles, notamment une mauvaise gestion des stocks, des commandes ou des expéditions, ainsi que la création puis le 
partage de prévisions inexactes. Les facteurs physiques qu’une personne interrogée a cités à titre d’exemple comprennent 
une manipulation brusque, entraînant l’éclatement des sacs de farine pendant le transport et la distribution.     

Deux facteurs de génération de résidus alimentaires qui se produisent pendant la distribution et le transport ont été 
mentionnés par des secteurs spécifiques, soit la contamination et la fragilité des emballages. Vingt pour cent des 
transformateurs et des fabricants de produits alimentaires ont mentionné la contamination des aliments pendant le transport. 
Un distributeur a indiqué que la fragilité de l’emballage entraînait souvent une augmentation des résidus alimentaires. Parmi 
les répondants du secteur des HRI, 15 % ont déclaré que les erreurs commises lors de la préparation des repas entraînent 
souvent une augmentation des résidus alimentaires, et 20 % ont cité les restes de table comme un facteur important des 
résidus alimentaires.         

4.2 Destinations des résidus alimentaires

La hiérarchie des 3RV-E adaptée au secteur bioalimentaire illustre la préférence comparative de différentes options de gestion 
et de destinations des résidus alimentaires d’un point de vue économique et environnemental. Comme le montre la figure 
4-1 et pour les raisons décrites ci-dessous, l’option la plus privilégiée consiste à réduire les résidus alimentaires à la source. 
L’option la moins privilégiée consiste à éliminer les résidus alimentaires sans mise en valeur, comme l’enfouissement ou 
l’incinération. 

Les facteurs humains ont été identifiés par les répondants de 
l’ensemble de l’industrie alimentaire comme un facteur commun 
faisant augmenter les résidus alimentaires. Les facteurs humains 
englobent un large éventail d’actions possibles, notamment une 
mauvaise gestion des stocks, des commandes ou des expéditions, 
ainsi que la création puis le partage de prévisions inexactes.
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EPA (2021), Flanagan et al. (2019) et CEC (2019) communiquent la perspective économique de différentes stratégies de 
gestion en termes de valorisation financière des résidus alimentaires, y compris la valeur comparative des résultats financiers, 
environnementaux et sociétaux qui peuvent être obtenus en réduisant les résidus alimentaires à la source, et en dirigeant 
les aliments ou résidus alimentaires vers des destinations distinctes. Les avantages sociétaux comprennent la redistribution 
d’aliments comestibles aux populations vulnérables qui souffrent d’insécurité alimentaire. La perspective environnementale 
est communiquée en termes d’empreinte GES comparative (émissions d’équivalent CO2) associée à des pratiques de gestion 
distinctes. 

Pour réduire les émissions d’équivalent CO2, diminuer la génération de résidus alimentaires à la source est à privilégier en 
premier, suivi de la redistribution des surplus de nourriture comestible aux populations vulnérables dans un deuxième temps. 
En effet, comme la recherche l’a montré, la production primaire représente 67 % des émissions totales de GES associées au 
système bioalimentaire québécois, et l’intensité des émissions augmente à mesure que les aliments se déplacent le long de la 
chaîne. Toutes les autres destinations potentielles 1) permettent d’atténuer une partie des émissions totales d’équivalent CO2, 
par exemple en compostant les résidus alimentaires; ou 2) entraînent la création d’émissions supplémentaires d’équivalent 
CO2, comme cela se produit, par exemple dans le cas de l’enfouissement des résidus alimentaires. D’autres avantages 
environnementaux liés au fait d’avoir réduit les résidus alimentaires à la source, puis d’avoir redistribué la nourriture en surplus 
aux populations vulnérables, incluent une utilisation plus efficace de l’eau douce (Flanagan et al., 2019).

La section 5 présente les émissions estimées d’équivalent CO2 associées aux ACPG, aux PNCA et à leurs destinations 
distinctes.

4.3 Effet des incidents non planifiés sur la destination des ACPG

L’analyse des données du sondage et des transcriptions des entretiens a permis d’établir une corrélation entre les incidents 
imprévus et la destination des ACPG. Cette constatation est élaborée dans les sections suivantes. Les incidents non planifiés 
comprennent les produits invendus retournés aux fournisseurs parce qu’ils ne répondent pas aux besoins des clients, ainsi 
que les produits qui ne répondent pas aux spécifications des clients. Les incidences imprévues se produisent également 
lorsque des produits restent invendus parce que les paramètres du code de date (à ne pas confondre avec la durée de 
conservation) sont insuffisants pour répondre aux spécifications des détaillants ou des opérateurs de services alimentaires. 

Comme l’ont précisé des études antérieures (Gooch et al., 2021; Gooch et al., 2019), pour toute une série de raisons, dont les 
préoccupations en matière de responsabilité légale, les dates de conservation et les politiques d’entreprise, les entreprises 
sont souvent réticentes à donner de la nourriture en surplus qu’elles savent être comestible. Dans ce cas, il se peut que les 
ACPG ne soient sciemment pas redistribués aux populations vulnérables. 

La production primaire représente 67 % des émissions totales de GES 
associées au système bioalimentaire québécois, et l’intensité des 
émissions augmente à mesure que les aliments se déplacent le long 
de la chaîne. 

Figure 4-1 : Hiérarchie des 3RV-E
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L’incidence la plus élevée de résidus alimentaires que les répondants ont jugé comestibles au moment de leur mise au rebut 
se situe au niveau de la transformation, où l’on estime que 50 % des aliments ont été jugés comestibles sans avoir besoin 
d’une transformation supplémentaire. Les ACPG déclarés par les producteurs de grandes cultures (par exemple, le blé, l’orge, 
le maïs, le soya) doivent être transformés avant d’être consommés. Cela signifie qu’une partie de ceux-ci sera perdue à cause 
de l’existence des PNCA.

Les plus gros détaillants ont déclaré un pourcentage plus élevé de résidus alimentaires imprévus comestibles lorsque rejetés 
que les petits détaillants. Sur la base de recherches antérieures (par exemple, Gooch et al., 2019; Gooch et al., 2017), cela 
est en partie dû au fait que les plus gros détaillants ont des comptoirs de service et préparent des repas en magasin. Les 
garnitures comestibles et les repas peuvent donc présenter une durée de conservation plus courte que les alternatives 
produites en usine. Cela pourrait également être causé par le fait que les plus gros détaillants possèdent des systèmes de 
contrôle plus complets que les petits détaillants. 

4.3.1 Processus de calcul des destinations des résidus alimentaires

Pour estimer la quantité de résidus alimentaires atteignant des destinations distinctes, des données primaires et secondaires 
ont été utilisées. 

Reconnaissant que l’analyse des réponses suggère qu’il existe un malentendu général parmi les répondants concernant les 
différences spécifiques entre les ACPG et les PNCA, l’estimation des résidus alimentaires de l’industrie a commencé par la 
diffusion du sondage en ligne mentionnée précédemment. Le sondage demandait aux répondants d’indiquer, séparément, 
le pourcentage du total des ACPG et celui des PNCA qu’ils envoyaient vers les trois premières destinations de la liste. En 
consultation avec des représentants de RECYC-QUÉBEC et de la Ville de Montréal, les neuf destinations2 incluses dans le 
sondage ont été tirées de la Norme de comptabilisation et de déclaration des pertes et gaspillage alimentaires (Hanson et 
al., 2016). Les répondants avaient également la possibilité d’énumérer d’autres destinations. Les entretiens menés après le 
sondage ont permis de mettre à l’épreuve la validité des réponses concernant les destinations des résidus alimentaires et de 
mieux comprendre les facteurs qui expliquent pourquoi les aliments (s’ils sont comestibles) et les résidus alimentaires (s’ils 
sont comestibles ou non comestibles) ont été dirigés vers des destinations spécifiques. 

L’analyse des données du sondage visant à estimer les quantités de résidus alimentaires par destination distincte a 
commencé par l’établissement de la fourchette de pourcentages déclarés par les répondants de l’industrie. La fréquence 
des réponses a permis aux chercheurs de pondérer la proportion des ACPG et des PNCA survenant à chaque niveau 
distinct de la chaîne d’approvisionnement vers des destinations spécifiques. Ces proportions ont ensuite été appliquées à la 
quantification des résidus alimentaires.

Pour déterminer la destination des résidus alimentaires des ménages en quantité, les chercheurs ont d’abord examiné la 
« Caractérisation des matières résiduelles du secteur municipal 2015-2018 » (Éco Entreprises Québec et RECYC-QUÉBEC, 
2021). Cette revue visait à établir le pourcentage du total des résidus alimentaires du secteur résidentiel qui atteignent l’une 
des deux destinations suivantes : 1) le compost ou la digestion anaérobie, et 2) l’enfouissement ou l’incinération. L’étude 
n’a pas pris en compte les autres destinations, comme les égouts. Cela a permis d’estimer la quantité totale de résidus 
alimentaires des ménages atteignant chacune des deux destinations. Compte tenu du manque de données permettant 
de déterminer spécifiquement cette proportion pour les ACPG et les PNCA des ménages, les mêmes estimations ont été 
utilisées pour les deux, puis appliquées à la quantification.

La section suivante présente les résultats de l’analyse des destinations de l’industrie et des ménages, d’abord en termes 
de total de résidus alimentaires (section 4.3.2), puis sous la forme de résumé comparatif des destinations des ACPG et des 
PNCA (section 4.3.3).

4.3.2 Quantité totale de résidus alimentaires par destination 

En termes de quantité totale de résidus alimentaires, comme le montre la figure 4-2, la plus grande part des résidus 
alimentaires est envoyée à l’enfouissement (35 %), suivie du compostage (20 %), puis de l’alimentation animale (19 %). 
La destination la moins probable de la nourriture en surplus est la récupération et la redistribution pour la consommation 
humaine (1 %). Cela s’explique en partie par le fait que les ménages, source de 24 % du total des résidus alimentaires, sont 
peu susceptibles de donner la nourriture en surplus à des fins de redistribution. Pour les raisons discutées ci-dessous et dans 
la section 4.3.3, la recherche a cerné que la majorité des résidus alimentaires des ménages est enfouie. Comme la section 5 le 
précise, cela a une incidence sur les émissions d’équivalent CO2 liées aux résidus alimentaires. 

Seize pour cent des personnes interrogées au sein de l’industrie ont déclaré qu’elles souhaitaient que plus de résidus 
alimentaires soient compostés ou dirigés vers d’autres destinations de mise en valeur. Deux répondants ont déclaré que la 
seule option viable offerte par leurs fournisseurs de services était l’enfouissement; l’un d’eux, un détaillant, a déclaré qu’il 
paierait une prime modérée au-dessus des taux actuels s’il savait que ses déchets organiques ne seraient pas enfouis. Un 
répondant d’un établissement de soins de santé a déclaré que le manque de coordination entre les services au sein de 
son organisation entraînait l’enfouissement inutile des résidus organiques. Deux répondants ont affirmé qu’il n’y a pas de 
programme municipal efficace de collecte des matières organiques en place pour le secteur des HRI. 

2   Récupération et redistribution pour la consommation humaine; réemploi en alimentation humaine (transformation en aliments, suppléments nutritionnels), réemploi 
en alimentation animale; réemploi en produits à valeur ajoutée non alimentaires (p. ex. transformation en biomatériaux, équarrissage); biométhanisation; compostage; 
épandage au sol; incinération; enfouissement.

3    Les produits à valeur ajoutée (non alimentaires) incluent l’équarrissage et la transformation en biomatériaux. Le réemploi en alimentation humaine inclut la 
transformation en aliments et les suppléments nutritionnels.
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Trente pour cent des personnes interrogées ont déclaré qu’une meilleure collaboration entre les organismes de récupération 
alimentaire et l’industrie permettrait de redistribuer beaucoup plus d’aliments comestibles aux populations vulnérables. Plus 
de 50 % des distributeurs de fruits et légumes ont déclaré qu’ils pourraient donner davantage de produits frais pour nourrir 
les populations vulnérables, mais que les organismes de récupération et de redistribution n’étaient pas en mesure de gérer 
tous les produits offerts. Et ce, même si l’un des distributeurs a déclaré que les coûts de main-d’œuvre associés au don de 
nourriture pour la récupération et la redistribution étaient trois fois plus que ceux associés à l’envoi en compostage, digestion 
anaérobie ou à l’enfouissement. 

Seize pour cent des personnes interrogées ont déclaré avoir réussi, dans une certaine mesure, à valoriser les résidus 
alimentaires en les vendant pour qu’ils soient transformés en alimentation animale et pour nourrir les insectes, à leur tour 
récoltés pour l’alimentation animale ou pour être transformés en aliments pour les humains. Un répondant a déclaré qu’une 
fois que ses pairs ont appris qu’il avait réussi à détourner les résidus alimentaires des sites d’enfouissement, il a reçu des 
demandes pour faire la même chose pour d’autres entreprises. L’utilisation de digesteurs anaérobies pour valoriser les résidus 
alimentaires semble également en pleine croissance.           

4.3.3  Différences comparatives des quantités d’ACPG et de PNCA

L’analyse des résultats du sondage qui précise les différences comparatives entre les destinations des ACPG et des PNCA 
est présentée dans les figures 4-3 et 4-4.

La différence apparente la plus remarquable entre la destination des ACPG par rapport aux PNCA est la proportion des ACPG 
envoyés aux sites d’enfouissement (47 % par rapport à 27 %, respectivement). Par conséquent, les résidus alimentaires que 
les répondants de l’industrie et les chercheurs du milieu considèrent comme non planifiée et probablement comestible avant 
d’être jetés est presque deux fois plus susceptible (81%) d’être enfouie que les pertes et les résidus non comestibles. Par 
rapport aux PNCA, les ACPG sont moins susceptibles d’être mis en valeur, par exemple, en étant transformés en alimentation 
animale ou en étant suprarecyclés en suppléments nutritionnels. D’un point de vue sociétal, une destination précieuse des 
surplus de nourriture est la récupération et la redistribution aux populations vulnérables. Au moment de la rédaction du 
présent rapport, seules 23 000 tonnes sont destinées à nourrir les personnes en situation d’insécurité alimentaire.   

L’analyse des données du sondage et des transcriptions des entretiens a révélé un certain nombre de facteurs qui expliquent 
pourquoi l’industrie met moins en valeur les ACPG que les PNCA, et pourquoi une plus grande proportion des ACPG est 
enfouie. L’une des principales raisons citées par plus de 20 % des personnes interrogées pour expliquer pourquoi les 
résidus alimentaires continuent d’être enfouis est qu’il s’agit de la solution la moins chère et la plus facile. Une proportion 
plus importante des ACPG que des PNCA est enfouie parce que les PNCA sont prévus. Par conséquent, les entreprises 
sont préparées à ce qu’elles soient là et peuvent prédéterminer de manière proactive une destination dans le cadre de leurs 
obligations de diligence raisonnable et de conformité légale. Elles prennent également en compte le coût de l’élimination 
et les revenus potentiels, comme la vente pour l’alimentation animale ou la transformation en biocarburant, dans leurs 
coûts d’exploitation et leurs structures de prix. Étant donné que les PNCA liées à l’industrie sont principalement générées 
lors du traitement de produits spécifiques (par exemple, le blé, le soya, les pommes de terre, le lait et le poulet), le risque 
de contamination croisée est également moindre, ce qui permet de diriger les PNCA vers des utilisations commerciales 
spécifiques.
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À l’inverse, les ACPG évitables ne sont pas planifiés. Par conséquent, la réponse des entreprises individuelles à leur 
apparition est largement réactionnaire. Pour minimiser les coûts de transaction et les risques commerciaux ou de conformité, 
ils sont dirigés vers la destination la moins coûteuse et la plus facile à gérer. Il s’agit souvent de l’enfouissement, surtout 
lorsque les problèmes de contamination croisée exacerbent les enjeux commerciaux ou de conformité. L’envoi des ACPG 
aux sites d’enfouissement ne demande pas de trier ou d’entreposer la nourriture en surplus, d’organiser la logistique de son 
acheminement ou de payer des employés pour gérer le processus. Le taux de rotation du personnel, dû en partie au fait que 
les étudiants travaillent temporairement à temps partiel en fonction de leurs disponibilités, affecte également la capacité des 
entreprises à apporter des changements significatifs. Le taux de rotation et l’emploi à temps partiel peuvent faire en sorte que 
les employés ne soient pas incités à s’impliquer dans les efforts de diminution des résidus alimentaires (ReFED, 2016).

Un autre facteur important expliquant pourquoi une plus grande proportion des résidus alimentaires est destinée à 
l’enfouissement est que la nourriture est emballée. L’emballage peut empêcher les résidus alimentaires d’être mis en valeur 
par compostage ou transformation en biomatériaux, comme le carburant. Le désemballage des aliments peut être coûteux, 
surtout dans les cas où, faute de matériel spécialisé, il faut le faire manuellement. Trente-cinq pour cent des personnes 
interrogées dans les secteurs de la transformation des aliments, des HRI et du commerce de détail ont mentionné qu’une 
proportion inutilement élevée de résidus alimentaires est enfouie en raison du manque d’infrastructures nécessaires au 
recyclage (compostage, biométhanisation). Les limites liées aux infrastructures peuvent expliquer pourquoi la recherche a 
déterminé que les résidus alimentaires étaient enfouis plus qu’ils étaient envoyés vers d’autres destinations dans les petites 
entreprises non constituées en société. Les petites entreprises n’ont pas les moyens d’investir dans des infrastructures telles 
que la biométhanisation et les unités de désemballage, ou n’ont pas une quantité de résidus organiques suffisante pour 
considérer qu’un flux de matières organiques dédié soit financièrement viable.      

4.3.4 Récupération et redistribution 

Comme l’indique le tableau 4-1, les répondants de l’industrie alimentaire ont déclaré qu’à peine 23 000 tonnes d’aliments 
comestibles excédentaires sont récupérées pour être redistribuées aux populations vulnérables en situation d’insécurité 
alimentaire. Pour fournir un contexte, cela équivaut à environ 40 % des 35 000 à 40 000 tonnes d’aliments que les Banques 
alimentaires du Québec ont déclaré avoir récupérés et distribués par leurs membres en 2019 (BAQ, 2019). Étant donné que 
les organismes communautaires achètent une partie des denrées alimentaires manipulées, la quantité totale de nourriture 
qu’ils distribuent est supérieure à la quantité de nourriture que les entreprises donnent pour la récupération et la redistribution 
(FBC, 2021; Gooch et al., 2021).   

Si les entretiens menés avec les représentants des organisations impliquées dans la récupération et la redistribution 
de nourriture ont permis d’éclairer les résultats du sondage, la nature sporadique des réponses a empêché de tirer des 
conclusions solides sur la quantité d’ACPG perdus par rapport aux PNCA perdues lors de la redistribution. Le tableau 4-1 
présente la quantité agrégée de résidus alimentaires estimés lors de la redistribution d’aliments comestibles. Le total agrégé 
est basé sur la grande moyenne (11,6 %) des facteurs de génération de résidus alimentaires dérivés des résultats du sondage 
pour les différents types d’aliments. 

Les répondants au sondage et les personnes interrogées ont cité deux facteurs clés qui font que les denrées alimentaires 
récupérées ne sont pas redistribuées avec succès aux populations vulnérables. 

Tableau 4-1 : Pertes subies lors de la récupération et la redistribution d’aliments comestibles

Le premier facteur clé est le manque d’infrastructures (y compris les camions réfrigérés et les entrepôts réfrigérés pour les 
aliments réfrigérés et congelés), ainsi que le personnel nécessaire pour recevoir, entreposer et manipuler les produits frais et 
congelés. Ceci est particulièrement dû au fait que : 1) il peut y avoir une fluctuation considérable des quantités et des types 
d’aliments reçus, 2) ces fluctuations peuvent se produire avec peu ou pas de préavis, et 3) de nombreux produits reçus 
sont proches de leur date de conservation ou de péremption. Une réponse rapide est donc essentielle, et l’offre dépasse 
rapidement la capacité de traitement des organisations. L’incapacité à gérer de grandes quantités fluctuantes de nourriture 
est en partie due au fait que les organisations de récupération et de redistribution dépendent du travail bénévole, dont 
l’organisation prend du temps, et que les bénévoles ne possèdent souvent pas l’expertise requise. 

Le deuxième facteur clé est la variation de la qualité et des types de produits reçus. Les personnes interrogées ont déclaré 
que la capacité de détourner vers des installations de transformation et de conversion des aliments qui, en raison de 
problèmes de qualité ou de contraintes de capacité, ne peuvent être redistribués dans leur état initial, réduirait le gaspillage de 
manière significative. 

Les personnes interrogées ont mentionné que l’établissement de relations plus étroites avec les donateurs les aiderait à 
résoudre les deux problèmes susmentionnés, bien que les donateurs soient souvent réticents à établir des relations plus 
étroites en raison de la sensibilité des informations relatives aux chiffres d’affaires et aux pertes. De plus, les entreprises 
souhaitent obtenir au moins un certain retour sur investissement, donc elles ne veulent pas jeter (ou donner) les aliments avant 
que leur durée de conservation soit minimale ou expirée, souvent sans préavis. Cela a une incidence supplémentaire sur la 
capacité des organisations à récupérer et à redistribuer les aliments comestibles. 

En termes de destination, un certain nombre de répondants au sondage et de personnes interrogées ont mentionné que le 
manque d’infrastructures ou de prestataires de services adéquats a mené à ce qu’une proportion potentiellement importante 
d’ACPG et de PNCA soit enfouie. Dans certains cas, cela peut être dû au fait qu’aucun programme municipal de collecte des 
matières organiques n’est en place pour le secteur des HRI. Dans de tels cas, les entreprises doivent trouver d’autres moyens 
de se départir des résidus alimentaires, ce qui n’est pas toujours facile.       

Type d’aliment
Pertes (%) subies lors  

de la récupération et la 
redistribution

Produits laitiers et œufs 6,5 %

Grandes cultures 14,2 %

Fruits et légumes 22,5 %

Viande/volaille 11,5 %

Produits marins 8,0 %

Sucre/sirops 6,8 %

Grande moyenne 11,6 %

Estimation des aliments récupérés/redistribués de la chaîne 
d’approvisionnement (tonnes) 23 315

Estimation des résidus alimentaires générés à l’étape 
de la récupération et redistribution (tonnes) 2 768
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4.4 Résumé des résultats

Ce qui suit est un résumé des résultats tirés de l’analyse des ACPG et des PNCA qui se produisent dans l’industrie 
alimentaire du Québec. Le cas échéant, les similitudes et les différences entre l’étude nationale sur les pertes et 
gaspillage alimentaires de 2019 et la présente étude sont notées. 

En 2019, il a été estimé que 7,5 millions de tonnes de denrées seraient entrées dans le système bioalimentaire du 
Québec. Cela exclut les denrées associées à la production d’alcool et celles exportées du Québec. Au total, 3,1 millions 
de tonnes de résidus alimentaires (ACPG et PNCA) ont été rejetées du système bioalimentaire québécois. Pour une 
population de 8,5 millions d’habitants, cela équivaut à 2,43 kg d’intrants alimentaires et à 1,01 kg de résidus alimentaires 
par personne et par jour. Sur les 23 000 tonnes de nourriture en surplus récupérée pour la redistribution aux populations 
vulnérables, on estime que 12 % (2 798 tonnes) sont perdus lors de la redistribution. 

La destination la plus probable des ACPG est l’enfouissement (47 %), suivie du compostage (23 %). Ces pourcentages 
se comparent respectivement à 27 et 19 % pour les PNCA. La raison pour laquelle un pourcentage plus élevé d’ACPG 
que de PNCA est destiné à l’enfouissement semble être due 1) au manque d’infrastructures de compostage et de 
digestion anaérobie et à leur accessibilité, 2) au fait que les entreprises ne planifient pas le gaspillage alimentaire et 3) aux 
préoccupations de contamination qui réduisent les possibilités de mise en valeur. L’industrie alimentaire hésite parfois 
à établir les relations de collaboration qui, selon les organisations de récupération et de redistribution de nourriture, leur 
permettraient de réussir à saisir une plus grande proportion des ACPG et, simultanément, d’améliorer l’efficacité de leurs 
propres opérations.        

La majorité des répondants (> 80 %) ont explicitement exprimé un désir altruiste de bien faire les choses : réduire le 
gaspillage alimentaire en particulier, et augmenter la mise en valeur de tous les résidus alimentaires d’une manière ou 
d’une autre. Un nombre considérable de répondants ont indiqué que l’amélioration des prévisions leur permettrait de 
réduire les résidus alimentaires en établissant des relations étroites avec la chaîne d’approvisionnement. Bien que le 
degré de fragilité des relations établies dans cette étude et son effet sur la génération de résidus alimentaires semble 
moindre que celui établi par l’étude nationale, il reste tout de même un facteur notable. L’existence de relations d’affaires 
plus cordiales au Québec tend à expliquer pourquoi les facteurs de génération de résidus alimentaires qui caractérisent 
l’industrie bioalimentaire québécoise, particulièrement dans la transformation et la fabrication, sont moindres que ceux 
présentés dans l’étude nationale.  

Tout comme l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires, la recherche a cerné que la grande majorité 
des répondants (~94%) ne mesurent pas leurs résidus alimentaires. Contrairement à l’étude nationale, aucun secteur 
distinct du système bioalimentaire québécois ne mesure les résidus alimentaires plus que les autres. L’étude nationale 
a déterminé que plus les aliments se rapprochent du marché et gagnent en valeur, plus les intervenants en aval sont 
susceptibles de mesurer. Les répondants qui mesurent les résidus alimentaires sont plus susceptibles de mesurer les 
ACPG que les PNCA. Cela illustre le degré auquel la plupart des entreprises n’ont pas intégré de pratiques de suivi dans 
leurs opérations. Cela suggère que, pour la plupart, les répondants considèrent les résidus alimentaires comme un coût 
d’exploitation. 

En surveillant davantage leurs opérations (ce qui se traduit par une efficacité et une efficience opérationnelles accrues) 
et en mettant davantage en œuvre des pratiques d’amélioration continue (ce qui se traduit par une qualité accrue, un 
marché élargi et des revenus plus importants), une grande partie de l’industrie alimentaire du Québec pourrait saisir 
les occasions manquées d’améliorer son rendement et, par conséquent, remédier aux inefficacités liées aux résidus 
alimentaires. 

4.5 Analyse comparative de la cible 12.3 de l’Objectif  
de développement durable 

Si la production d’une estimation détaillée et solide des quantités de résidus alimentaires au Québec vise à orienter la 
conception et la mise en œuvre de politiques et de programmes, elle permet également à la province de comparer son 
rendement par rapport aux objectifs internationaux. À ce titre, il est pertinent d’utiliser les présentes conclusions en relation 
avec la cible 12.3 des Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies, des objectifs mondiaux visant à mettre 
fin à la pauvreté, à protéger la planète et à assurer la prospérité pour tous (Nations Unies, 2022a/b). Bien que les pays soient 
les premiers responsables du suivi et de l’examen des progrès qui mènent à la réalisation de ces objectifs, les actions de 
toutes les parties sont nécessaires pour atteindre les ODD.

Figure 4-5 : Cible 12.3 de l’Objectif de développement durable 

En surveillant davantage leurs opérations et en mettant davantage 
en œuvre des pratiques d’amélioration continue, une grande partie 
de l’industrie alimentaire du Québec pourrait saisir les occasions 
manquées d’améliorer son rendement et, par conséquent, remédier 
aux inefficacités liées aux résidus alimentaires. 

Source : Nations Unies, 2022a
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Cette cible appelle à réduire de moitié le gaspillage alimentaire mondial par habitant au niveau des détaillants et des 
consommateurs et à réduire les pertes alimentaires le long des chaînes de production et d’approvisionnement (y compris les 
pertes après récolte) d’ici 2030.

À l’heure actuelle, l’approche recommandée pour interpréter la cible 12.3 des ODD comprend :

• L ’ensemble de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, depuis le moment où les cultures sont prêtes à être récoltées 
ou le bétail abattu jusqu’à celui où ils sont prêts à être ingérés par les personnes. 

• Les aliments destinés à la consommation humaine et leurs partie s non comestibles associées (ACPG et PNCA) qui 
quittent la chaîne d’approvisionnement alimentaire humaine. Toutefois, les entités capables de mesurer et de déclarer 
séparément les aliments et les parties non comestibles associées peuvent utiliser l’objectif de réduction de 50 % 
uniquement sur les aliments, bien que des mesures visant à réduire autant que possible la quantité de parties non 
comestibles doivent également être prises.

• Pour les rapports nationaux, les matièr es acheminées pour la fabrication de produits d’alimentation animale et de produits 
d’origine biologique/biochimique (où les matériaux sont convertis en produits industriels) sont exclues. Cela est cohérent 
avec la figure 4-1, qui présente l’alimentation animale et le suprarecyclage en produits non alimentaires à valeur ajoutée 
comme du réemploi. 

Comme le présente la figure 4-6, cela se traduit par 1 004 778 tonnes d’aliments comestibles visés par la cible 12.3 tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement ou 118 kg par habitant. Cette quantité pourrait servir de point de départ pour mesurer 
l’atteinte de la cible 12.3 au Québec. De cette quantité, il est intéressant de noter que 38 % (382 875 tonnes) sont recyclés par 
compostage, biométhanisation et épandage au sol, alors que 62 % (621 903 tonnes) sont encore éliminés par incinération, 
enfouissement et autres. La répartition de ces quantités selon les différents secteurs du système bioalimentaire est présentée 
à la figure 4-7. 

57 %
Enfouissement; 572 770

Figure 4-6 : Répartition par destination des aliments  
(non consommés) couverts par la cible 12.3 des ODD 

(tonnes)

6 %
Biométhanisation; 62 761

4 %
Épandage au sol; 41 954

27 %
Compostage; 274 768

3 %
Autre (p. ex., égout); 26 957

3 %
Incinération; 

25 568

11 %
Production; 113 191

Figure 4-7 : Répartition dans le système
bioalimentaire des aliments (non consommés)
couverts par la cible 12.3 des ODD (tonnes) 

34 %
Ménages;  339 198

23 %
Commerce de détail; 227 344

5 %
HRI; 46 784

16 %
Transformation, fabrication; 
165 035

11 %
Distribution; 113 227
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5. Estimation du tonnage annuel d’équivalent CO2 
La section suivante résume les conclusions de l’analyse des émissions d’équivalent CO2 associées aux quantités et aux 
types de résidus alimentaires estimés au Québec. L’annexe B présente des renseignements plus détaillés sur les processus 
employés pour estimer les émissions d’équivalent CO2 liées aux résidus alimentaires dans le contexte du Québec. La section 
10.1 de l’annexe décrit les résultats de la recherche secondaire qui suggèrent que le système bioalimentaire total du Québec 
pourrait représenter entre 15,2 et 27,2 millions de tonnes d’émissions d’équivalent CO2. 

5.1 Objectif

La partie de cette étude qui porte sur les émissions d’équivalent CO2 montre l’estimation d’équivalent CO2 (émissions de 
carbone, de méthane et d’oxyde d’azote) pour chaque catégorie d’aliments le long de la chaîne d’approvisionnement, de la 
production à la consommation à domicile ou dans le secteur des HRI. L’estimation tient également compte de l’augmentation 
ou de la diminution des émissions d’équivalent CO2 associées à la destination finale des résidus alimentaires. Par exemple, 
alors que l’on estime que l’enfouissement des résidus alimentaires des ménages augmente les émissions totales de 204 kg 
d’équivalent CO2 par tonne de résidus alimentaires, on estime que le compostage des résidus alimentaires des ménages 
diminue les émissions totales de 230 kg d’équivalent CO2 par tonne de résidus alimentaires (ReFED, 2020b; Corona et 
al., 2020). La quantité précise pour laquelle une destination spécifique augmentera ou diminuera les émissions totales 
d’équivalent CO2 dépend du type de résidus alimentaires (par exemple, les légumes verts par rapport au poulet) et de 
l’endroit de la chaîne alimentaire d’où émanent les résidus alimentaires (par exemple, la transformation primaire par rapport au 
commerce de détail). 

Le moyen le plus efficace de réduire les émissions d’équivalent CO2 liées aux résidus alimentaires est de réduire ceux-ci à la 
source, étant donné que la production primaire représente 71 % des émissions totales (Crippa et al., 2021). Vient ensuite le 
réemploi en alimentation humaine, par la redistribution de la nourriture en surplus ou la transformation des ACPG et PNCA 
en aliments, car ces solutions permettent de conserver les aliments dans le système bioalimentaire pour la consommation 
humaine. L’annexe B présente une description détaillée de la façon dont les émissions d’équivalent CO2 liées aux résidus 
alimentaires ont été calculées. Elle comprend la façon dont l’autosuffisance du Québec pour des aliments en particulier a une 
incidence sur les estimations totales des émissions d’équivalent CO2 prises en compte dans le calcul des GES.

5.2 Détails du calcul des GES

La quantification reflète que l’empreinte d’équivalent CO2 des aliments s’accumule à mesure qu’ils avancent dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire, de la production à la consommation. L’équivalent CO2 tient compte du carbone et des 
autres GES associés au système bioalimentaire, notamment les émissions de méthane et d’oxyde d’azote. Ces dernières 
surviennent à la ferme à cause des engrais utilisés pendant la culture et la production des aliments. La quantification des GES 
tient compte du fait que la quantité totale d’aliments diminue constamment au fur et à mesure qu’ils avancent dans la chaîne 
d’approvisionnement. Tel qu’indiqué dans la figure 5-1 (section 5.5), les colonnes qui comprennent les calculs d’équivalent 
CO2 sont identifiées pour montrer comment les chiffres cumulatifs ont été obtenus.

5.3 Portée 

L’éventail des données d’équivalent CO2 disponibles pour la modélisation est énorme et souvent contradictoire. Les 
différences entre les méthodologies de recherche employées pour estimer les émissions d’équivalent CO2 créent le potentiel 
de produire des résultats trompeurs si les renseignements ne sont pas choisis, analysés et rapportés dans leur contexte 
(Porter et al., 2016; Vermeulen et al., 2012). Des limites claires doivent donc être établies lors de la comparaison des résultats 
de l’analyse du cycle de vie (ACV). 

Cette section catégorise les formes de données d’équivalent CO2 liées aux aliments et aux résidus alimentaires pertinents 
pour l’analyse des émissions environnementales associées à la production des aliments consommés et de leurs résidus 
alimentaires associés au Québec. L’analyse des données d’équivalent CO2 pour produire des estimations d’émissions liées 
à des types précis de résidus alimentaires survenant à des points spécifiques de la chaîne d’approvisionnement a inclus la 
triangulation des estimations produites par des études comparables réalisées par différents chercheurs. Comme précisé à 
l’annexe B, lorsque possible, ce processus de triangulation comprenait la comparaison des résultats produits par la méta-
analyse des ACV (Porter et al., 2016; Clune et al., 2016) avec des sources québécoises. Ces sources comprenaient les 
données confidentielles sur les émissions d’équivalent CO2 que possède la Ville de Montréal.           

Étant donné l’importance d’établir des limites distinctes lors de l’interprétation des données sur les émissions d’équivalent 
CO2, les données attribuées comprises dans l’estimation des émissions d’équivalent CO2 associées aux résidus alimentaires 
au Québec comprenaient celles se rapportant à :

• La culture et la production, la transformation primaire et la fabrication des aliments consommés au Québec.

• L’empreinte carbone normale d’une activité habituelle de distribution et de vente au détail.

• Les émissions liées au transport entre chaque élément de la chaîne d’approvisionnement.

• Les estimations des émissions liées à la préparation et à la cuisson des aliments par les HRI et les ménages.

• L ’effet de la source et de la destination distinctes des résidus alimentaires sur les émissions totales, y compris, par 
exemple, les effets de compensation obtenus en remplaçant les engrais synthétiques par des résidus alimentaires 
compostés.
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Les données attribuées exclues de l’estimation des émissions de GES associées aux résidus alimentaires au Québec com-
prennent celles qui se rapportent aux activités suivantes :

• La cultur e, la transformation primaire, l’emballage et le transport des aliments exportés vers des territoires à l’extérieur du 
Québec (c’est-à-dire les marchés canadiens et internationaux). 

• Les médicaments et les soins de santé pour animaux, à moins qu’ ils ne soient pris en compte dans la documentation de 
l’ACV.

• La construction d’entr epôts, de magasins de détail et de HRI.

• Les déplacements des employés et des consommateurs. 

• L ’empreinte des HRI. 

• Le pompage de l’eau et le traitement des eaux usées. 

• La séquestration du carbone des arbr es fruitiers et des pâturages.

5.4 Facteurs d’émissions d’équivalent CO2 

L’intensité des émissions d’équivalent CO2 associées à un type d’aliments en particulier varie en fonction du point distinct de 
la chaîne où les aliments ou les parties non comestibles associées sont jetés. Par exemple, en raison des effets du transport 
ou de la transformation, une tonne d’aliments jetés au point de production aura une intensité (empreinte) d’équivalent CO2 
inférieure à celle de la même tonne d’aliments jetés dans les magasins de détail ou par les ménages. 

La section suivante présente les facteurs d’émission pour chaque maillon explicite de la chaîne, et le type d’aliment 
lorsqu’il est attribuable. Ces facteurs ont été utilisés pour estimer les émissions totales d’équivalent CO2 associées aux 
résidus alimentaires dans la province de Québec. Les détails portant sur les sources de données spécifiques, ainsi que les 
hypothèses qui ont guidé le processus d’analyse et d’inférence des résultats à travers le système bioalimentaire du Québec, 
sont présentés à l’annexe B.   

5.4.1 Production, transformation et fabrication des aliments

Le tableau 5-1 présente les émissions d’équivalent CO2 par tonne d’aliments, et par conséquent par tonne de résidus ali-
mentaires, qui ont été utilisées en lien avec les activités de production primaire, de transformation et de fabrication associées 
à différents types d’aliments. Chaque catégorie est un regroupement d’aliments distincts; par exemple, les produits laitiers 
englobent le lait liquide, le yogourt et le fromage. Comme les sources de données concernent les aliments, et non les résidus 
alimentaires, les mêmes facteurs ont été appliqués aux ACPG et aux PNCA. 

Bien qu’une partie des émissions produites dans le secteur de la fabrication concerne un amalgame d’aliments, par exemple, 
les produits laitiers, les œufs, les grandes cultures (farine), le sucre et la volaille dans la production de repas au poulet, les don-
nées sont insuffisantes pour permettre ce niveau d’analyse. 

Tableau 5-1 : Tonne d’équivalent CO2 par tonne d’aliments 

En raison des effets du transport ou de la transformation, par exemple, 
une tonne d’aliments jetés au point de production aura une intensité 
(empreinte) d’équivalent CO2 inférieure à celle de la même tonne  
d’aliments jetés dans les magasins de détail ou par les ménages. 

Type d’aliment Production Transformation Fabrication

Produits laitiers  0,924 2,355 Compris dans la transformation6

Œufs 0,357 Voir note de bas de page8 Voir note de bas de page14

Grandes cultures 0,500 0,0419 0,21910

Fruits et légumes  0,462 0,0311 0,03

Porc  4,2912 0,14813 0,14814

Bœuf  23,515 0,149 0,149

Agneau  15,35 0,148 0,148

Volaille  4,39 0,221 0,221

Produits marins  4,420 0,0016 0,0117

Sucre et sirops18  0,440 0,189 0,189

4  Intensité de production pour le Québec (Verge et al., 2013). 
5   Moyenne de l’intensité pour divers produits au Québec moins la portion des émissions à la ferme. Environ 1 % des émissions sont liées au transport; par conséquent, l’intensité 
 moyenne a été réduite de 1 % pour éviter le double comptage. (Verge et al., 2013) 
6  Dans la quantification, les émissions d’équivalent CO2 pour la transformation et la fabrication des produits laitiers sont saisies dans l’étape de transformation du modèle. 
7  Le calcul repose sur une réponse au sondage qui a donné la production d’équivalent CO2  par douzaine d’œufs.
8  Les données disponibles étaient insuffisantes pour établir un facteur d’émissions d’équivalent CO2 pour la transformation et la fabrication des œufs. Aucune donnée définitive n’a pu 

être trouvée, et les communications avec les représentants du secteur de la transformation ont suggéré que les intensités d’émission pouvaient être négligeables et sont considérées 
comme telles dans le cadre de cette étude.

9  La mouture du blé a été utilisée comme indicateur (Espinoza-Orias, Stichnothe, et Azapagic 2011).
10  La fabrication de pain a été utilisée comme indicateur (Espinoza-Orias, Stichnothe, et Azapagic 2011).
11  Clune et al. (2016) font état d’une intensité de 0,06 pour la transformation des légumes; dans notre modèle, nous avons divisé cette intensité à parts égales entre la transformation et la 

fabrication.
12  Les données sur l’intensité des émissions rapportées par Les Éleveurs de porcs du Québec (2021) ont été converties en poids de détail (l’unité fonctionnelle) en utilisant le facteur de 

conversion de la viande rouge d’AAC pour le porc, soit 76 %. 
13  Abattage et équarrissage de porcs, poulets et bovins (Aan Den Toorn et al., 2017). Utilisation de la moyenne des autres viandes pour le mouton et l’agneau.
14  Application de la même estimation des émissions pour la fabrication en fonction de l’énergie de cuisson (par exemple), requise pour la transformation ultérieure des produits de viande. 
15   Selon le rapport d’analyse du cycle de vie de la Canadian Roundtable for Sustainable Beef et sur le facteur de conversion de Clune et al. pour la carcasse en viande désossée. 
16   La transformation du poisson est effectuée dans les limites de la ferme ou de l’installation de prise, donc incluse dans les émissions d’équivalent CO2. 
17  Une quantité minime d’équivalent CO2 a été attribuée pour la faible quantité de transformation et mise en valeur des produits marins. 
18  Les facteurs d’émissions pour le sucre et les sirops proviennent de García et al. (2016), qui proposent la meilleure estimation trouvée.
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5.4.2 Distribution, entreposage et préparation des aliments

La section suivante résume la façon dont les émissions associées à la distribution des aliments consommés au Québec, et 
par conséquent les résidus alimentaires, ont été calculées. L’annexe B comprend plus de détails sur le processus de calcul. 

Les données sur les émissions d’équivalent CO2 associées à la distribution, à l’entreposage et à la préparation des aliments 
sont limitées et ne sont pas rapportées de manière à permettre de produire des inférences pour des types d’aliments distincts 
sur une base de tonnage. Dans la distribution, une estimation a été faite du mode de transport et de la distance associés 
aux différents types d’aliments, à laquelle une émission spécifique d’équivalent CO2 par kilomètre a été appliquée. Dans 
le commerce de détail, les HRI et les ménages, l’équivalent CO2 par tonne d’aliments a été calculé en estimant d’abord 
les émissions totales d’équivalent CO2 liées aux aliments associés à chacun de ces trois maillons distincts du système 
bioalimentaire. Le tonnage d’aliments estimé précédemment pour atteindre chaque maillon de la chaîne a permis d’établir une 
estimation d’équivalent CO2 par tonne d’aliments et, par définition, par tonne de résidus alimentaires. Le tableau 5-2 présente 
les facteurs d’émission des résidus alimentaires qui ont été utilisés dans cette étude.    

    

Tableau 5-2 : Facteurs d’émissions : tonne d’équivalent CO2 par tonne de résidus alimentaires  

L’estimation des émissions d’équivalent CO2 liées à la distribution s’est appuyée sur des données secondaires relatives à la 
production provinciale et aux quantités consommées, ainsi qu’aux partenaires commerciaux prédominants desquels sont 
importés les différents types d’aliments. Cela a permis de formuler des hypothèses sur la distance parcourue par certains 
types d’aliments, sur les poids indicatifs des différents aliments transportés dans une unité donnée (p. ex. un chargement 
de légumes-feuilles par rapport à un chargement de viande) et sur le mode de transport le plus associé aux différents types 
d’aliments. Il existe donc une variation dans les équivalents CO2 associés au transport des aliments de la production à la 
transformation/fabrication, et de la transformation/fabrication à la vente au détail et aux HRI. 

L’estimation des émissions d’équivalent CO2 au niveau de la vente au détail, des HRI et des ménages a été proportionnée 
en fonction de la quantité estimée d’aliments qui passent par ces trois points distincts de la chaîne d’approvisionnement. 
Par conséquent, sur la base des émissions d’équivalent CO2 par tonne d’aliments, les facteurs d’émission ne sont pas 
différenciés par type d’aliments. 

5.5 Effet de la destination sur les émissions totales d’équivalent CO2

L’analyse des données du sondage, des transcriptions d’entrevues et des données du ReFED a permis d’estimer l’effet 
des destinations des résidus alimentaires sur les émissions totales d’équivalent CO2 qui leurs sont associées au Québec. 
Comme l’annexe B le décrit plus en détail, les destinations telles que la redistribution de nourriture en surplus aux populations 
vulnérables, le compostage et la biométhanisation permettent de récupérer des proportions variables d’émissions 
d’équivalent CO2 liées aux résidus alimentaires. Cependant, comme le montre la figure 5-1 qui suit, l’élimination des résidus 
alimentaires dans les égouts ou par enfouissement entraîne une augmentation des émissions d’équivalent CO2. Cela aggrave 
les effets environnementaux des résidus alimentaires. 

Type d’aliment Transport vers la 
distribution19 Vente au détail HRI Ménages

Produits laitiers et œufs 0,01

0,3020 0,7221 0,1122

Grandes cultures 0,07

Fruits et légumes 0,21

Viande et volaille 0,02

Produits marins 0,05

Sucre et sirops 0,01

Moyenne 0,11

19  BSR, 2014/2015; CN, 2021a/b; CSL Group, 2021
20 LCL, 2019; Metro, 2019)
21  NRC (2021a), ECCC (2013)
22 NRC, 2021b, 2020c; ECCC, 2013
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La plus grande récupération des émissions d’équivalent CO2 provient du don de surplus de nourriture aux populations 
vulnérables, suivi par le compostage des résidus alimentaires. La quantité médiane des émissions d’équivalent CO2 atténuées 
par l’envoi vers les destinations privilégiées équivaut à 2,87 tonnes d’équivalent CO2 par tonne d’aliments donnés pour leur 
redistribution, et à 0,24 tonne métrique d’équivalent CO2 par tonne de résidus alimentaires compostés. En comparaison, pour 
chaque tonne de résidus alimentaires enfouie, les émissions d’équivalent CO2 sont augmentées de 0,18 tonne. Les émissions 
supplémentaires les plus élevées proviennent de l’élimination des résidus alimentaires dans les égouts, soit 0,38 tonne 
d’équivalent CO2 par tonne de résidus. L’effet que chaque type d’aliment distinct a sur les émissions associées à chacune 
des destinations indiquées ci-dessus et selon l’endroit du système bioalimentaire d’où proviennent les résidus alimentaires est 
présenté dans le tableau B4 à l’annexe B. 

La figure 5-2 ci-dessous présente l’effet d’atténuation ou l’effet composé (-/+) de chaque destination distincte pour l’ensemble 
des résidus alimentaires, ainsi que la proportion des émissions totales d’équivalent CO2 pour chaque destination qui sont 
associées aux ACPG par rapport aux PNCA. Comme détaillé ci-dessous dans le tableau 5-3, les effets de séquestration des 
destinations privilégiées, telles que la redistribution alimentaire et le compostage, équivalent à une réduction des émissions 
totales de 33 300 tonnes d’équivalent CO2. Si l’on tient compte de l’effet de la destination, les émissions totales des ACPG et 
des PNCA s’élèvent à 3,5 et 4,3 millions de tonnes d’équivalent CO2, respectivement.   

Figure 5-1 : Impact (+/-) de la destination sur les 
émissions d'équivalent CO2 (tonne éq. CO2 par 

tonne de résidus alimentaires)
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La principale raison pour laquelle les effets d’atténuation des destinations privilégiées ne permettent pas de réduire les 
émissions totales d’équivalent CO2 est causée par l’enfouissement des résidus alimentaires des ménages. Chaque tonne de 
résidus alimentaires des ménages enfouie ajoute 0,2 tonne d’émissions d’équivalent CO2 supplémentaires. En comparaison, 
l’intensité moyenne des émissions d’équivalent CO2 résultant de chaque tonne de nourriture enfouie, pour l’ensemble de la 
chaîne, est de 0,185 tonne d’équivalent CO2. 

Figure 5-2 : Impact (-/+) des émissions de GES
associées à la destination des quantités totales de 

surplus et résidus alimentaires (tonnes éq. CO2)
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5.5.1 Émissions de GES associées aux pertes et gaspillage d’aliments comestibles 
et non comestibles.

L’analyse a estimé que les émissions totales associées au système bioalimentaire québécois s’élèvent à 20,2 millions de 
tonnes d’équivalent CO2. De ce total, 17,7 % (3,5 millions de tonnes) des émissions d’équivalent CO2 sont attribuables aux 
ACPG et 21,6 % (4,3 millions de tonnes) sont attribuables aux PNCA. Comme le présente la figure 5-2, lorsque l’effet des 
destinations est pris en compte dans les calculs, les ACPG et les PNCA représentent respectivement 45 et 55 % des émis-
sions d’équivalent CO2 associées aux résidus alimentaires.    

Force est de constater que plus de la moitié (56,8 %) des émissions d’équivalent CO2 associées aux résidus alimentaires 
provient de la viande et la volaille alors que cette catégorie ne représente que 13,4 % (figure 3-2) des quantités rejetées. En 
revanche, les fruits et légumes représentent 14,1 % des émissions d’équivalent CO₂ liées au gaspillage alimentaire et 45,4 % 
du gaspillage alimentaire en poids. Cette différence importante dans la proportion des émissions d’équivalent CO₂ par rapport 
à la quantité de résidus alimentaires représentée par les différents types d’aliments est due à l’intensité comparative d’équiva-
lent CO₂ lié à chaque tonne d’aliments. Par exemple, comme le présente le tableau 5-1, les émissions comparatives d’équi-
valent CO₂ estimées entre une tonne de bœuf et une tonne de fruits et légumes sont respectivement de 23,5 et 0,462 tonnes 
d’équivalent CO₂. 

 

45 %
ACPG

Figure 5-3 : Répartition des émissions totales en équivalent 
CO2 (tonnes) associées aux ACPG et PNCA 

Total d'émissions de CO2 Émissions de CO2 liées aux ACPG

55 %
PNCA

59 %
Viande et volaille9 %

Grandes cultures

14 %
Produits laitiers et œufs

15 %
Fruits et légumes

1 %
Sucres, sirops, confiseries

3 %
Produits marins

Les émissions totales associées au système bioalimentaire québécois 
s’élèvent à 20,2 millions de tonnes d’équivalent CO2. De ce total, 
17,7 % (3,5 millions de tonnes) des émissions d’équivalent CO2 
sont attribuables aux ACPG et 21,6 % (4,3 millions de tonnes) sont 
attribuables aux PNCA. 
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5.6 Résumé des résultats

Un résumé des principaux résultats produits par l’analyse des émissions d’équivalent CO2 associées au système 
bioalimentaire québécois, y compris l’effet combiné des destinations sur les émissions liées aux résidus alimentaires (-33 000 
tonnes d’équivalent CO2), est présenté au tableau 5-3. Étant donné que les réponses au sondage n’ont pas permis d’obtenir 
des données suffisamment granulaires pour calculer avec précision l’effet de la destination pour les ACPG par rapport aux 
PNCA pour chaque type d’aliment éliminé à des points distincts du système bioalimentaire, les effets de la destination sont 
présentés sous forme agrégée.  

En excluant l’alcool et les exportations alimentaires, les émissions annuelles totales d’équivalent CO2 associées au système 
bioalimentaire québécois (incluant tous les aspects de la transformation, de la distribution, de la consommation et de l’élimi-
nation) sont estimées à 20,2 millions de tonnes. Cela équivaut à 6,5 kg par personne par jour. La figure 5-4 ci-dessous pré-
sente la proportion de ces 20,2 tonnes d’émissions d’équivalent CO2 associées à des points distincts du système bioalimen-
taire. La plus grande proportion des émissions totales d’équivalent CO2 est associée à la production primaire (67 %), suivie de 
la transformation et de la fabrication (20,1 %). La plus petite proportion des émissions totales d’équivalent CO2 est associée à 
la distribution (0,2 %), suivie des HRI (2,4 %).   

Type d’aliment Système bioalimentaire Résidus alimentaires

ACPG PNCA TOTAL DES RÉSIDUS ALIMENTAIRES

Produits laitiers et œufs  5 270 080 507 314  1 827 164  2 334 479 

Grandes cultures  1 206 641 309 466 311 810 621 275

Fruits et légumes  2 948 493 519 176 497 202  1 016 377 

Viande et volaille  10 001 042  2 099 495  1 657 476  3 756 971 

Produits marins 446 545 92 194 49 586 141 780

Sucres, sirops, confiseries 333 913 50 889 28 992 79 881

Sous-total  20 206 714  3 578 533  4 372 230  7 950 763 

Effet combiné des destinations - 14 006 - 18 011 -32 018

Grand total  20 174 696  3 564 527  4 354 218  7 918 745 

Tableau 5-3 : Système bioalimentaire et émissions liées aux résidus alimentaires (tonnes d’éq. CO2)

La plus grande proportion des émissions totales d’équivalent CO2 est 
associée à la production primaire (67 %), suivie de la transformation et 
de la fabrication (20,1 %). 
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Ce total de 20,2 millions de tonnes se situe près du point médian des 15,2 à 27,2 millions de tonnes d’émissions d’équivalent 
CO2 qui, selon les estimations mondiales, seraient attribuables au système bioalimentaire québécois (voir la section 10.1 
de l’annexe). L’étude estime que l’intensité des émissions de GES des aliments consommés au Québec équivaut à 4,55 kg 
d’équivalent CO2 par kg d’aliments. 

Sur le total des émissions, 39 % (7,9 millions de tonnes métriques = 2,55 kg par personne par jour) sont des équivalents CO2 
cumulatifs associés aux résidus alimentaires. Cela inclut une diminution de 33 000 tonnes d’équivalent CO2 qui provient des 
effets d’atténuation liés à leurs destinations. Les émissions d’équivalent CO2 associées aux ACPG et aux PNCA équivalent 
à environ 3,6 et 4,4 millions de tonnes, respectivement. Les effets de l’envoi des résidus alimentaires vers des destinations 
privilégiées selon la hiérarchie 3RV-E (par exemple, la redistribution des surplus alimentaires aux populations vulnérables, le 
réemploi en alimentation humaine, le réemploi en alimentation animale ou le compostage) ne compensent actuellement que 
marginalement les émissions totales liées aux résidus alimentaires. Un pourcentage disproportionné du gaspillage alimentaire 
de l’industrie et des résidus alimentaires des ménages atteint les sites d’enfouissement. La réduction de la quantité de résidus 
alimentaires envoyés à l’enfouissement permettra de réduire davantage son incidence environnementale. 

Tenant compte de la hiérarchie 3RV-E (figure 4-1), les plus grandes réductions des émissions d’équivalent CO2 proviendraient 
de l’établissement de stratégies d’économie circulaire. Il s’agit notamment de la réduction à la source des résidus alimentaires 
ou de leur maintien dans les circuits pour l’alimentation humaine par les entreprises par la mise en place de programmes 
d’amélioration continue. Cela se traduit par une optimisation de l’exploitation, le don des surplus de nourriture et le réemploi 
des ACPG et des PNCA en nouveaux produits alimentaires. Pour les ménages, la mise en œuvre de stratégies d’économie 
circulaire comprendrait une meilleure planification des achats de nourriture, de meilleures pratiques de conservation et la 
maximisation de l’utilisation de cette nourriture. Ce dernier point comprend l’utilisation des à-côtés (par exemple, les tiges de 
brocoli) de manière innovante, par exemple dans les soupes.   

Les effets de l’envoi des résidus alimentaires vers des destinations 
privilégiées selon la hiérarchie 3RV-E ne compensent actuellement que 
marginalement les émissions totales liées aux résidus alimentaires.

Figure 5-4 : Proportion des émissions de GES
associées aux points spécifiques du système

bioalimentaire

3 %
Ménages

7 %
Vente au détail

20 %
Transformation, fabrication

<1 %
Distribution

2 %
HRI

67 %
Production
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Il n’est pas surprenant qu’en raison de la densité de la population, la quantité la plus élevée des résidus alimentaires et 
d’émissions d’équivalent CO2 associées se produisent à Montréal, suivi de la Montérégie : 24,3 % et 18,6 % des résidus 
alimentaires et des émissions d’équivalent CO2, respectivement. Ce résultat est également cohérent avec la forte intensité de 
l’activité économique dans ces deux régions.

6. Régions administratives
permis de calculer les caractéristiques de chacune des 17 régio
du Québec. La limite de cette appr
 Les résultats produits par l’analyse des flux alimentaires, des résidus alimentaires et des émissions d’équivalent CO2 ont 

ns administratives qui composent ensemble la province 
oche est qu’elle repose uniquement sur la population. Elle ne tient pas compte de la 

concentration de l’industrie, des segments distincts de l’industrie alimentaire (y compris ceux qui produisent ou manipulent 
des types d’aliments en particulier), ni des différences éventuelles dans les comportements d’achat des consommateurs. 
Les résultats présentés dans le tableau 6-1 ont été obtenus en multipliant les estimations par personne pour les aliments 
consommés et les résidus alimentaires par la population de chaque région.  

Tableau 6-1 : Caractéristiques des régions administratives pour la consommation, les résidus alimentaires 
et les émissions d’équivalent CO2  

No de la 
région Nom de la région Population 2019* Consommation totale de nourriture 

(tonnes estimées)
Résidus alimentaires 

 (tonnes estimées)
Émissions associées aux résidus  
alimentaires (tonnes d’éq. CO2)

1 Bas-Saint-Laurent 197 480 103 017 72 023 183 939

2 Saguenay – Lac-Saint-Jean 277 985 145 013 101 384 258 924

3 Capitale-Nationale 751 345 391 945 274 024 699 826

4 Mauricie 271 181 141 464 98 903 252 586

5 Estrie 329 325 171 795 120 108 306 743

6 Montréal  2 064 991  1 077 219 753 124  1 923 396 

7 Outaouais 397 004 207 100 144 792 369 782

8 Abitibi-Témiscamingue 147 625 77 100 53 840 137 502

9 Côte-Nord 90 699 47 314 33 079 84 480

10 Nord-du-Québec 45 894 23 941 16 738 42 747

11 Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine 90 412 47 164 32 974 84 212

12 Chaudière-Appalaches 428 947 223 764 156 442 399 534

13 Laval 439 575 229 308 160 318 409 434

14 Lanaudière 515 711 269 025 188 085 480 349

15 Laurentides 620 521 323 700 226 311 577 972

16 Montérégie  1 583 554 826 073 577 539  1 474 970 

17 Centre-du-Québec 249 454 130 130 90 979 232 349

TOTAL  8 501 703  4 434 980    3 100 66123  7 918 745 

* Source des données sur la population : Institut de la statistique du Québec, 2021.
23 En raison d’une erreur d’arrondissement, ce chiffre ne correspond pas à l’estimation du tableau 3-1.
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 7. Conclusions 
Les résidus alimentaires représentent des coûts économiques, environnementaux et sociaux énormes pour les individus 
et la société dans son ensemble. À partir des données de 2019, l’objectif de l’étude était d’établir une estimation détaillée 
des ACPG et des PNCA observés annuellement dans le système bioalimentaire québécois, puis de calculer les émissions 
d’équivalent CO2 associées aux résidus alimentaires, incluant les émissions de GES liées aux destinations vers lesquelles ces 
résidus alimentaires sont dirigés. 

À l’exception de l’alcool, le champ d’application de l’étude était les aliments disponibles à la consommation au Québec par 
l’entremise des commerces de détail et des HRI. Les aliments produits ou transformés en vue d’être exportés vers d’autres 
territoires, y compris les transbordements, n’entraient pas dans le cadre de l’étude. En raison du manque de données fiables 
sur le commerce interprovincial, l’équipe de recherche a dû, à des moments clés de l’étude, trianguler les résultats obtenus 
en analysant des données provenant de différentes sources. Ce processus de triangulation a permis à VCMI d’établir des 
hypothèses qui ont ensuite été mises à l’épreuve, validées et affinées. 

L’analyse a permis de conclure que 3,1 millions de tonnes de résidus alimentaires, dont 39 % sont réputés avoir été 
comestibles avant d’être jetés, sont produites annuellement au Québec. L’intensité des émissions de GES associées au 
système bioalimentaire québécois équivaut à 4,55 kg d’équivalent CO2 par kg d’aliments consommés. Les effets combinés 
de la réduction des résidus alimentaires par la mise en œuvre de stratégies d’économie circulaire qui priorisent la réduction et 
le réemploi réduiraient de façon significative les émissions d’équivalent CO2. Cela découlerait de la réduction à la source des 
résidus alimentaires ou de leur maintien dans les circuits pour l’alimentation humaine par les entreprises grâce à l’amélioration 
des procédés d’exploitation et de la coordination entre entreprises, de la réduction du gaspillage alimentaire des ménages, de 
l’augmentation des résidus réemployés en alimentation pour les animaux ou pour le suprarecyclage des résidus alimentaires 
en produits à valeur ajoutée (non alimentaires). Toutes ces stratégies permettraient de réduire considérablement la quantité de 
résidus alimentaires, et donc d’en diminuer l’élimination via les sites d’enfouissement ou les égouts.      

Il existe deux possibilités distinctes pour raffiner les estimations de quantification des résidus alimentaires et GES et d’aborder 
un certain nombre de limitations décrites dans la section 2.1 La première consiste à définir la notion de comestibilité dans le 
contexte culturel du Québec (p. ex. sondage) et à quantifier la quantité et la nature des ACPG et des PNCA qui se produisent 
dans les ménages québécois (p. ex. études des journaux de cuisine). La seconde consiste à déterminer la quantité des 
résidus alimentaires allant vers des destinations distinctes au niveau d’une région administrative. Les plus grandes réductions des émissions d’équivalent CO2 proviendraient 

de l’établissement de stratégies d’économie circulaire. Il s’agit notamment de 
la réduction à la source des résidus alimentaires ou de leur maintien dans les 
circuits pour l’alimentation humaine par les entreprises par la mise en place 
de programmes d’amélioration continue. Cela se traduit par une optimisation 
de l’exploitation, le don des surplus de nourriture et le réemploi des ACPG 
et des PNCA en nouveaux produits alimentaires. Pour les ménages, la 
mise en œuvre de stratégies d’économie circulaire comprendrait une 
meilleure planification des achats de nourriture, de meilleures pratiques de 
conservation et la maximisation de l’utilisation de cette nourriture. 
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 9. Annexe A : Quantification des pertes 
et gaspillage alimentaires
Les sections suivantes décrivent l’approche utilisée pour déterminer la quantité de nourriture consommée quotidiennement au 
Québec, la façon dont les volumes et les types de résidus alimentaires générés ont été estimés et validés, et pourquoi l’approche 
était nettement différente de celle utilisée pour l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires (Gooch et al., 2019). 

9.1 Quantités de départ (bilan massique des intrants pour le Québec) 

Pour l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires de 2019, la quantité d’intrants alimentaires de 2016 a été déter-
minée, les résidus alimentaires étudiés le long de la chaîne d’approvisionnement, puis la quantité de nourriture disponible par 
personne/jour calculée. Dans la présente étude, le processus a commencé à l’inverse, pour les raisons décrites à la section 9.2 
ci-dessous. Les données du MAPAQ (2020a) ont été consultées pour estimer la quantité de nourriture disponible par personne/
jour, à laquelle les facteurs de résidus alimentaires ont été appliqués pour calculer les quantités d’intrants. 

Pour l’étude nationale sur les pertes et gaspillage alimentaires, des données et des renseignements fiables étaient disponibles 
pour la production alimentaire nationale totale ainsi que pour les importations et exportations nettes de nourriture. Ils ont  
permis de calculer une quantité de départ de 61 millions de tonnes d’intrants alimentaires (avant transformation/fabrication). 
Pour l’étude nationale, la disponibilité alimentaire moyenne par personne dans les ménages et les HRI a été estimée à 2,0 kg 
par personne/jour. Cette hypothèse a été jugée raisonnable, étant donné que des estimations similaires avaient été proposées 
pour les États-Unis et le Mexique : 2,7 kg et 1,8 kg par personne/jour, respectivement (National Geographic, 2018).

En réexaminant l’étude nationale au cours des étapes initiales de l’étude québécoise, la quantité de départ totale de nourri-
ture a été abaissée à environ 48 millions de tonnes, étant donné que les renseignements concernant les grains entreposés 
n’étaient pas disponibles en 2018. Ceux-ci concernent les grains qui ont pu être exportés ou utilisés dans la production de 
bière, de spiritueux et à d’autres fins non alimentaires. Pour les raisons décrites dans le rapport, l’alcool a été exclu de l’ana-
lyse des résidus alimentaires au Québec. Cette modification, ainsi que l’incidence de la structure de l’industrie et de la culture 
sociale sur les habitudes de consommation alimentaire à domicile par rapport aux services alimentaires, a entraîné des ajus-
tements pour ce qui est de la disponibilité alimentaire moyenne par personne pour le Canada. Si la portée de l’analyse du 
Québec était appliquée à l’échelle nationale, l’estimation initiale de la disponibilité alimentaire passerait de 2,0 kg à 1,65 kg par 
personne et par jour. 

9.1.1 Analyse au niveau provincial

Il a été difficile d’estimer la quantité initiale des produits de base entrant dans le système bioalimentaire au niveau provincial. 
Au niveau national, la production, les importations et les exportations de denrées alimentaires sont soumises à des réglemen-

tations, des enregistrements et des rapports. Au niveau provincial, le mouvement des produits de base et des aliments entre 
les provinces demeure peu réglementé, n’est ni enregistré ni rapporté, et est sporadique. Les données interprovinciales qui 
existent représentent une évaluation inexacte des mouvements de produits et d’aliments au Canada (gouvernement de la 
Colombie-Britannique, 2021). L’utilisation des données interprovinciales pour calculer les mouvements intérieurs est égale-
ment entravée par l’unité de mesure du commerce interprovincial, car les données sont comptabilisées et déclarées en valeur 
et non en quantité. 

Ces lacunes dans les données signifient que les transbordements ne sont pas non plus déclarés. Par conséquent, on ignore 
quelles exportations internationales de produits alimentaires proviennent du Québec, mais quittent le Canada à l’extérieur 
de la province. On ignore également quelles importations internationales, par exemple dans le port de Montréal, restent au 
Québec. Au moment de la présente étude, un détaillant de produits alimentaires à l’échelle nationale approvisionnait tous ses 
magasins du Québec et de l’Atlantique avec de la nourriture provenant d’un centre de distribution situé en Ontario. Une pro-
portion inconnue de ces aliments provenait du Québec. De même, il est impossible de spécifier quelle quantité de nourriture 
est importée dans les nombreux centres de distribution de commerces de détail et de services alimentaires situés au Québec 
en provenance de producteurs, de transformateurs et de fabricants situés dans d’autres provinces.

Une analyse approfondie des données secondaires a permis d’estimer à 8,9 millions de tonnes métriques la quantité totale 
d’aliments disponibles provenant de sources nationales et importées qui entrent dans le système bioalimentaire québécois. Les 
principales sources de données secondaires comprenaient les données de Statistique Canada (données sur la production et le 
commerce international), d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (données publiques et personnalisées), du ministère de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (portraits sectoriels de l’industrie agricole et bioalimentaire du Québec, par 
exemple, les grains, l’industrie laitière, le secteur maraîcher et la volaille), ainsi que des discussions confidentielles avec l’industrie. 
Une sélection de documents consultés au cours de l’étude est présentée dans la bibliographie.  

9.2 Estimation des quantités d’aliments dans le commerce de détail 
et les HRI  

Comme décrit dans la section précédente, les données définitives requises pour établir une quantité de départ des intrants  
alimentaires pour le Québec sont insuffisantes. 

Étant donné la nécessité d’une mise à jour régulière de l’estimation des résidus alimentaires, en collaboration avec RECYC- 
QUÉBEC, il a été décidé que les estimations des intrants du bilan massique seraient calculées à partir des données existantes 
sur la disponibilité des aliments produites par le MAPAQ (2020), provenant des données de Statistique Canada. Cet intrant établit 
la quantité d’aliments disponibles pour les consommateurs au point d’entrée pour les secteurs du commerce de détail et des 
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HRI, avant l’achat par les consommateurs et la production de résidus alimentaires. Les facteurs de génération de résidus ali-
mentaires (voir la section 9.3) ont été appliqués à l’inverse en amont (du point d’entrée à la production primaire) pour estimer les 
quantités d’intrants dans le système bioalimentaire et en aval (du point d’entrée à la consommation ou au rejet des aliments dans 
le secteur des HRI ou dans les ménages). 

 Le calcul des quantités d’aliments en fonction de leur valeur a permis d’estimer la proportion des aliments qui passent par le 
commerce de détail et le secteur des HRI. La principale source d’information qui a guidé l’analyse des données et les processus 
de triangulation utilisés pour déterminer la quantité d’aliments disponibles par personne/jour dans les commerces de détail et les 
services alimentaires est la publication du MAPAQ : Le Bottin : consommation et distribution alimentaires en chiffres (MAPAQ, 
2020a). Le Bottin fournit des renseignements considérables sur l’industrie alimentaire du Québec, y compris les comportements 
d’achat des consommateurs. La limite du Bottin est que, même s’il fournit la valeur des ventes totales, des ventes au détail et 
des ventes des HRI (ces dernières étant séparées entre les ventes commerciales et non commerciales), la quantité d’aliments 
disponibles n’est pas proportionnée entre les ventes au détail et les ventes des HRI.

Le tableau A1 présente les données extraites du Bottin concernant la valeur des ventes au détail et des ventes des HRI, ainsi que 
la quantité totale de la disponibilité des aliments. Conformément à la portée de la recherche, les données du Bottin ont été ajus-
tées en retirant la valeur des ventes de boissons alcoolisées et non alcoolisées. 

Tableau A1 : Ventes au détail et des HRI plus la quantité totale de la disponibilité des aliments en 2019

À chaque étape du processus de validation, les données du MAPAQ ont été triangulées à celles d’autres sources, notamment 
Statistique Canada et l’USDA. Puisque les données sur la production et les circuits de commercialisation relatives aux 
secteurs soumis à la gestion de l’offre sont souvent plus précises que celles, par exemple, concernant les fruits, les légumes 
et les céréales, l’analyse a porté une attention particulière aux données de l’industrie relatives au lait, au poulet, à la dinde et 
aux œufs. Le Québec est également plutôt autosuffisant pour ces aliments, ce qui signifie que les importations représentent 
une quantité moindre en proportion de la consommation totale.   

9.2.1 Les canaux de distribution : commerce de détail par rapport aux HRI

La section suivante résume la façon dont les quantités ont été estimées en fonction de la valeur des ventes. Statistique 
Canada suit les prix de détail moyens mensuels nationaux pour les aliments, un indice des prix à la consommation, 
comprenant environ 44 articles. Pour 2019, le prix mensuel moyen global était de 8,69 $/kg. La disponibilité alimentaire des 
ménages a été calculée en appliquant 8,69 $/kg aux ventes totales d’aliments au détail de 33,6 milliards de dollars (2019). 
Cela a produit une moyenne de 1,25 kg par personne/jour achetés au détail. 

La valeur ($) par kg d’aliments vendus aux HRI a été estimée en examinant les menus en ligne pour déterminer la taille des 
portions d’aliments et les prix pour les restaurants à service rapide et ceux à service complet. Les résultats ont été segmentés 
pour estimer la valeur et la quantité des achats de services alimentaires en boissons et en collations. Les aliments et les 
boissons des restaurants à service rapide comprenaient Tim Hortons, McDonald’s et Subway. Les restaurants à service 
complet comprenaient The Keg et St-Hubert, et les prix ont été examinés pour Toujours Mikes. La limite de cette approche 
est que les prix datent de 2021 et pourraient ne pas être représentatifs des prix de 2018-2019 en vigueur avant la pandémie 
de COVID-19. Pour ce qui est des ventes d’aliments des restaurants à service rapide, la différence a été répartie entre le prix 
par kg de Tim Hortons et celui de McDonald’s. En utilisant cette approche, la grande moyenne pour les aliments vendus dans 
tous les HRI a été calculée à 28,88 $ par kg. Cela donne une moyenne de 0,17 kg par personne/jour d’aliments achetés/
consommés dans les HRI.

Les descriptions ci-dessus, ainsi que la proportion de nourriture totale estimée passant par les canaux de vente au détail par 
rapport à ceux des HRI et découlant de l’analyse, sont résumées ci-dessous dans le tableau A2.

Tableau A2 : Valeurs et quantités comparatives des canaux de vente

L’estimation de la quantité d’aliments acheminés vers les ménages, en utilisant le fractionnement 88/12 et l’application des 
facteurs de génération de résidus alimentaires décrits ci-dessous dans la section 9.3, a produit une estimation des résidus 
alimentaires des ménages qui se situe dans la fourchette rapportée par les études canadiennes et américaines qui l’ont 
mesurée.  

Ventes totales d’aliments et de boissons 50,34 milliards de dollars

Valeur totale des ventes d’aliments au détail 33,60 milliards de dollars

Valeur totale des ventes d’aliments aux HRI* 15,85 milliards de dollars

· HRI commerciaux* 12,75 milliards de dollars

· Non commerciaux* 3,10 milliards de dollars

Disponibilité alimentaire totale 5,58 millions de tonnes

*  Exclut les boissons alcoolisées et sans alcool    
Source : Adapté du MAPAQ, 2020

Canal de vente Valeur moyenne  
globale

Quantité par 
personne et par jour

Proportion du flux 
alimentaire

Commerce de détail 8,69 $/kg 1,25 kg 88 %

HRI 28,88 $/kg 0,17 kg 12 %
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Nous avons étudié une autre proportion du flux alimentaire passant par le commerce de détail par rapport à ceux passant par 
les HRI. Celle-ci s’est appuyée sur la répartition des coûts d’achat des aliments dans les secteurs du commerce de détail et 
des HRI en triangulant les données du MAPAQ (2019a) et de l’Association des Restaurateurs du Québec (2021), afin d’estimer 

 
le pourcentage d’achat par secteur. Ces pourcentages se rapportaient au total des coûts d’achat des aliments et étaient 
ensuite attribués à la quantité d’aliments transitant par les secteurs des HRI et du commerce de détail. Cette analyse a donné 
lieu à une estimation de 25,6 % de la quantité totale d’aliments passant par le secteur des HRI et de 74,4 % de la quantité 
totale d’aliments passant par le secteur du commerce de détail. Un biais de cette approche est que ce calcul suppose que les 
prix de gros des aliments payés par les détaillants et les opérateurs des HRI sont les mêmes. 

De nombreuses consultations avec des experts de l’industrie ont permis de déterminer qu’il existe une variabilité considérable 
non seulement dans les prix payés entre les entreprises opérant du côté du détail et celles opérant du côté des HRI, 
mais aussi au sein du secteur des HRI. Les experts de l’industrie ont également souligné que, bien qu’il y ait un manque 
d’informations empiriques sur le marché concernant les prix de gros du commerce de détail par rapport à ceux du secteur 
des HRI, les marges de prix payées dans le secteur des HRI sont généralement plus élevées. Ils ont également déclaré que 
la chaîne d’approvisionnement du secteur des HRI est moins consolidée, plus longue et généralement composée de plus 
d’acteurs que la chaîne d’approvisionnement du commerce de détail. De ce fait, les quantités distribuées aux différentes 
exploitations des HRI sont plus faibles, à tout moment et globalement, ce qui a une incidence négative sur les économies 
d’échelle par rapport aux commerces de détail et fait que les exploitants des HRI encourent des coûts de distribution plus 
élevés. Par conséquent, les prix généralement payés par le secteur des HRI pour les aliments sont sensiblement plus élevés 
que ceux du secteur du commerce de détail. 

L’application de la proportion 74,4/25,6 de la quantité totale de nourriture a réduit la quantité estimée des résidus alimentaires 
des ménages en dessous de ce qui avait été établi par des recherches antérieures. Cela inclut les quantités de résidus 
alimentaires résidentiels des ménages rapportée par Éco Entreprises Québec et RECYC-QUÉBEC (2021).  Pour les raisons 
décrites ci-dessus, les estimations des quantités d’aliments, de résidus alimentaires et d’émissions de gaz à effet de serre ont 
donc été établies par défaut en considérant que la proportion d’aliments acheminés vers le commerce de détail par rapport 
aux HRI était de 88 % et de 12 %, respectivement. Que les quantités totales de nourriture soient proportionnées en termes de 
88/12 ou 74,4/25,6, la quantité totale estimée de résidus alimentaires est similaire (1,01 par rapport à 1,0 kg par personne par 
jour), tout comme les facteurs de génération de résidus alimentaires décrits dans la section suivante. 

9.3 Facteurs de génération de résidus alimentaires

Le tableau A3 présente les facteurs de génération de résidus alimentaires appliqués à chaque niveau distinct de l’analyse du 
système bioalimentaire pour les aliments comestibles perdus ou gaspillés (ACPG) et les parties non comestibles associées 
(PNCA). L’application de ces facteurs à la quantification du bilan massique a permis de calculer le tonnage total des résidus 
alimentaires (ACPG et PNCA) qui se produisent le long de la chaîne d’approvisionnement. 
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Production Transformation Fabrication Distribution

Vente 
au 

 détail
Ménages24 HRI

Pertes (%) 
subies lors de 

la récupéra-
tion et la re-
distribution

ACPG PNCA ACPG PNCA ACPG PNCA ACPG ACPG ACPG PNCA ACPG PNCA Résidus 
alimentaires

Produits laitiers et 
œufs

Lait

0,50 % 0,50 % 1,0 %
1,0 %

s.o.26 1,0 %
4,00 %

6,9 % 6,9 %
5,10 % 5,86 %

6,5 %Lait ayant subi une 
 transformation ultérieure 45 %25 3,3 % 3,3 %

Œufs 0,37 % 0,08 % 0,5 % 0,5 % 3,59 % 1,7 % 1,7 % 5,99 % 8,07 %

Grandes cultures
Céréales 

8,00 % 5,00 %
6,0 % 30,0 %

3,1 % 5,0 % 1,0 % 4,45 % 12,3 % 1,5 % 6,33 % 5,57 % 14,2 %
Autres 5,0 % 25,0 %

Fruits et légumes
Résistants 2,20 % 2,00 % 9,0 % 3,0 %

4,0 % 5,0 % 3,0 % 7,00 %
5,9 % 13,9 %

11,0 % 11,0 % 22,5 %
Fragiles 2,40 % 3,00 % 14,0 % 5,0 % 7,9 % 18,5 %

Viande et volaille

Porc 

s.o.27

2,0 % 8,0 %

4,0 % 10,0 % 2,0 % 5,72 %

5,9 % 4,0 %

7,60 % 7,32 % 11,5 %

Bœuf 
8,0 % 10,0 %

Agneau 5,9 % 4,0 %

Poulet
5,0 % 10,0 % 7,9 % 5,3 %

Dinde, canard

Produits marins
Poissons

0,20 % 1,50 % 7,5 % 7,5 % 2,0 % 2,0 % 4,0 % 6,08 % 6,1 % 3,8 % 7,45 % 9,55 % 8,0 %
Crustacés

Sucres, sirops, confiseries Sucres 0,50 % 0,50 % 1,0 % 1,0 % 0,5 % 0,5 % 1,0 % 2,17 % 13,3 % 8,5 % 3,90 % 3,10 % 6,8 %

24 Facteurs de génération des résidus alimentaires des ménages tirés de l’étude sur les résidus alimentaires d’Oakville de VCMI (Gooch et al., 2020).
25  La norme dans le secteur laitier étant qu’environ 10 kg de lait sont utilisés pour fabriquer 1 kg de fromage (90 % de perte), et que d’autres produits laitiers (p. ex. le yogourt) peuvent avoir une perte aussi faible que 25 %, selon (Melilli et al., 2002; COWI, 2000; Trivino et al., 2016; Verge et al., 2013), l’équipe de recherche a supposé une perte 

de 45 % pour tenter de tenir compte de cette variabilité. Cela suppose effectivement que tout le lactosérum est une perte; cependant, une proportion inconnue de celui-ci peut être réemployée en suppléments alimentaires ou en alimentation animale, ce qui est pris en compte du point de vue des GES dans l’analyse de destination. Cer-
tains transformateurs laitiers seraient en mesure d’en faire une source de revenus.

26 Des œufs et du lait sont utilisés dans la fabrication des aliments; cependant, il est à supposer que les pertes de ces produits sont minimes et que la plupart des pertes se produisent pendant la transformation des produits à base de lait et d’œufs.
27  Le point de départ pour la viande dans le modèle est la carcasse de viande; cependant, les GES de la production sont pris en compte. Les raisons pour lesquelles les résidus alimentaires ne sont pas déclarés pour la production primaire du bétail et de la volaille sont notamment : 1) les données de production les plus précises concernent 

les carcasses éviscérées entrant dans le système bioalimentaire; 2) bien qu’il existe des données génériques sur le taux de mortalité, il n’existe pas de données fiables permettant de savoir à quel moment du cycle de vie les pourcentages comparatifs de mortalité se produisent par rapport à des systèmes de production distincts; et, 3) il est 
interdit d’introduire dans le système bioalimentaire le bétail et la volaille qui meurent ou sont compromis pendant le transport/la manipulation, etc.

Tableau A3 : Facteurs de génération d’ACPG et des PNCA du système bioalimentaire
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La nature conservatrice des facteurs de génération d’ACPG et des PNCA présentés ci-dessus reflète le fait que la majorité 
des répondants ont estimé les pertes qu’ils subissent. Comme il est décrit à la section 2.1 (Limites de la recherche), c’est l’une 
des raisons qui peut avoir mené à une déclaration moindre. Lorsque le sondage auprès de l’industrie québécoise n’a pas 

 
fourni suffisamment de données pour cibler des facteurs de génération solides pour des aliments spécifiques, les chercheurs 
ont consulté les facteurs produits par les données de sondage analysées dans l’étude nationale sur les pertes et gaspillage 
alimentaires (Gooch et al., 2019). L’étude de 2019 comprenait de nombreuses entreprises exploitant au Québec. Le seul 
point du système bioalimentaire où la perte d’humidité a été explicitement incluse comme facteur de génération de résidus 
alimentaires est la transformation laitière, comme cela se produit dans la fabrication du fromage. 

En ce qui concerne les pertes au niveau de la production primaire (culture/production) du système bioalimentaire, les 
ACPG sont principalement liés à l’entreposage, au transport et à l’emballage. Les PNCA sont principalement liées à la 
production. Les fruits et légumes qui étaient comestibles, mais qui n’ont pas été récoltés parce qu’ils ne répondaient pas aux 
spécifications du client ou parce qu’ils étaient excédentaires par rapport aux besoins du client sont des exemples d’ACPG 
ou de surplus à la ferme. En ce qui concerne les grandes cultures, les ACPG comprennent les cultures laissées au champ ou 
qui passent dans la moissonneuse. Dans le secteur des produits laitiers, les ACPG comprennent le lait qui ne peut pas être 
recueilli dans les fermes en raison du mauvais temps ou qui se détériore en raison d’un mauvais fonctionnement du matériel. 

Parmi les exemples de PNCA survenant au niveau de la culture ou de la production (à la ferme) du système bioalimentaire, on 
retrouve le lait qui ne peut être consommé parce qu’il s’agit de colostrum ou de lait de vaches traitées avec des médicaments 
(par exemple, des antibiotiques utilisés pour traiter la mastite). La fréquence des PNCA déclarées en lien avec la production 
de fruits et légumes est inférieure à ce que l’on pourrait s’attendre. Cela pourrait être dû au fait que les répondants ont 
considéré que les parties non comestibles des plantes qui sont enlevées et éliminées lors de la récolte des légumes (par 
exemple, les cotons et les tiges de brocoli et de chou-fleur) étaient hors de la portée de l’étude. 

Les facteurs de génération des ACPG et des PNCA appliqués au niveau des ménages sont basés sur les résultats d’une 
étude qui a mesuré les résidus alimentaires des ménages à Oakville, en Ontario (Gooch et al., 2020). Alors que les études 
réalisées par Von Massow et al. (2019) and Zanolli et al. (2018), (2019) et citées par Carradini (2021), ont rapporté des 
proportions plus élevées de gaspillage alimentaire que celles rapportées par Gooch et al. (2019), elles n’ont pas fourni de 
données comparables pour les ACPG et les PNCA. Elles ne pouvaient donc pas être appliquées à la quantification du 
Québec. Les quatre études ont produit des chiffres comparables pour la génération des résidus alimentaires des ménages : 
4,2 kg/semaine (Gooch et al., 2020); 4,41 kg/semaine (Von Massow et al., 2019); 4,04 kg/semaine (Zanolli et al., 2018); et 4,5 
kg/semaine (cité par Carradini, 2021). D’autre part, l’étude d’Oakville a qualifié d’inévitables tous les résidus de préparation, 
ce qui a été transposé comme PNCA dans le présent rapport. Cela pourrait partiellement expliquer pourquoi le gaspillage 
alimentaire des ménages semble sous-estimé, car une partie des résidus de préparation était probablement des ACPG (par 
exemple, les épluchures de carottes et les tiges de brocoli) et non des PNCA. De plus, les normes culturelles déterminent les 
parties des aliments considérées comme comestibles. Il est impossible d’avancer dans quelle mesure la différence entre les 
normes culturelles du Québec et celles de l’Ontario affectent la catégorisation des ACPG et des PNCA.  

L’hypothèse de VCMI expliquant pourquoi l’étude d’Oakville a rapporté une proportion comparativement plus faible 
de gaspillage alimentaire par rapport au total des résidus alimentaires était due au fait que les participants étaient plus 
prédisposés à réduire volontairement la quantité de résidus alimentaires évitables que la population en général. Il n’y a pas de 
données empiriques pour appuyer cette hypothèse.      
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Les sections suivantes décrivent l’approche utilisée pour estimer et contextualiser les émissions de GES (déclarées en tant 
qu’équivalent en dioxyde de carbone : éq. CO2) associées au système bioalimentaire québécois. Étant donné que la mesure 
et la déclaration des émissions d’équivalent CO2 évoluent et qu’il n’existe donc pas de méthodologie normalisée à l’heure 
actuelle (Helm, 2020), nous avons veillé à ce que les estimations des émissions consultées au cours de l’étude partagent des 
limites d’analyse complémentaires. Dans la mesure du possible, les estimations des émissions d’équivalent CO2 spécifiques 
au Québec ont été utilisées après les avoir triangulées avec des études de méta-analyse nord-américaines afin de tester leur 
comparabilité avec des publications évaluées par des pairs.   

10.1 Contexte : Émissions d’équivalent CO2 liées aux produits 
bioalimentaires 

Vermeulen et al. (2012), Ritchie et Roser (2020) et Crippa et al. (2021) ont tous fourni des estimations des émissions 
d’équivalent CO2 du système bioalimentaire mondial. Ces études estiment que le système bioalimentaire mondial émet entre 
19 et 34 % des émissions anthropiques totales de GES (éq. CO2). Vermeulen et al. (2012) estiment qu’entre 80 et 86 % des 
émissions d’équivalent CO2 du système bioalimentaire mondial sont attribuables à la production primaire, tandis que Crippa 
et al. (2021) estiment que la production primaire est responsable de 71 % des émissions du système bioalimentaire. 

En 2018, l’estimation du total des émissions d’équivalent CO2 au Québec était de 80,1 millions de tonnes (IQEA, 2020). Selon 
les estimations mondiales ci-dessus, le système bioalimentaire québécois pourrait représenter entre 15,2 et 27,2 millions de 
tonnes du total des émissions d’équivalent CO2, dont les systèmes de production des aliments (à l’intérieur ou à l’extérieur du 
Québec) pourraient représenter entre 10,8 et 23,4 millions de tonnes d’équivalent CO2. La section suivante décrit comment 
les émissions d’équivalent CO2 associées au système bioalimentaire du Québec, incluant celles liées à la génération et la 
destination des résidus alimentaires, ont été calculées. 

10.2 Émissions liées à la production, à la transformation 
et à la fabrication

À l’aide de la documentation sur l’analyse du cycle de vie (ACV) de divers types d’aliments, les facteurs d’émission 
d’équivalent CO2 liés à des aliments spécifiques et à des étapes distinctes de la chaîne d’approvisionnement ont été 
rassemblés et utilisés dans la quantification des GES. La production primaire étant la source la plus importante d’émissions 
d’équivalent CO2 liées aux aliments (Porter et al., 2016; Vermeulen et al., 2012; Crippa et al. 2021), c’est à ce niveau que 
la plupart des ACV concentrent leur attention. Porter et al. (2016) fournit une source complète de facteurs d’émission de 
production. En intégrant des données relatives aux activités se déroulant tout au long de la chaîne d’approvisionnement, 
l’estimation découlant de cette étude donne une image plus complète des émissions d’équivalent CO2. 

Les facteurs d’émissions pour la transformation et la fabrication ont été acquis dans la mesure du possible. Le tableau B1 
illustre la documentation limitée sur les émissions d’équivalent CO2 après la production. Tous les facteurs d’émissions liés à la 
production (à l’exception du sucre et sirops, des produits laitiers, des œufs et du porc) proviennent de Porter et al. (2016), qui 
utilisent l’ensemble de données régionales de l’Amérique du Nord et de l’Océanie. La moyenne des produits à l’intérieur des 
catégories d’aliments a généralement été utilisée. Comme les grandes cultures prédominantes au Canada sont le blé, le maïs 
et les oléagineux, la moyenne des émissions a été légèrement ajustée à la baisse pour les grandes cultures. Dans la mesure 
du possible, la fiabilité des données a été testée en les triangulant avec d’autres sources. Par exemple, les estimations de 
Porter et al. (2016) ont été comparées aux données contenues dans une méta-analyse des ACV réalisée par Clune et al. 
(2016).   

Tableau B1 : Facteurs d’émissions utilisés dans la quantification (tonnes d’éq. CO2 par tonne d’aliments)

10. Annexe B : Estimation de l’équivalent 
 en dioxyde de carbone (éq. CO )2

Catégorie Production Transformation Fabrication

Produits laitiers 0,9228 2,3529 Compris dans la transformation30

Œufs 0,3531 Voir note de bas de page32 Voir note de bas de page32

Grandes cultures 0,500 0,04133 0,21934

Fruits et légumes 0,46 0,0335 0,03

Porc 4,2936 0,14837 0,14838

Bœuf 23,539 0,149 0,149

Agneau 15,35 0,148 0,148

Volaille 4,39 0,221 0,221

Produits marins 4,42 0,0040 0,0141

Sucre et sirops42 0,44 0,189 0,189

28 Intensité de production pour le Québec (Verge et al., 2013). 
29  Moyenne de l’intensité pour divers produits au Québec moins la portion des émissions à la ferme. Environ 1 % des émissions sont liées au transport; par conséquent, l’intensité 

moyenne a été réduite de 1 % pour éviter le double comptage (Verge et al., 2013).
30 Dans la quantification, les émissions d’équivalent CO2 pour la transformation et la fabrication des produits laitiers sont saisies dans l’étape de transformation du modèle. 
31 Le calcul repose sur une réponse au sondage qui a donné la production d’équivalent CO2 par douzaine d’œufs.
32  Les données disponibles étaient insuffisantes pour établir un facteur d’émissions d’équivalent CO2  pour la transformation et la fabrication des œufs. Aucune donnée définitive n’a pu 

être trouvée, et les communications avec les représentants du secteur de la transformation des œufs suggèrent que l’intensité des émissions est négligeable. 
33  La mouture du blé a été utilisée comme indicateur (Espinoza-Orias, Stichnothe, et Azapagic 2011).
34 La fabrication de pain a été utilisée comme indicateur (Espinoza-Orias, Stichnothe, et Azapagic 2011).
35  Clune et al. (2016) font état d’une intensité de 0,06 pour la transformation des légumes; nous avons divisé cette intensité à parts égales entre la transformation et la fabrication.
36  Les données sur l’intensité des émissions déclarées par Les Éleveurs de porcs du Québec (EPQ, 2021b) ont été converties en poids de détail (l’unité fonctionnelle) en utilisant le facteur 

de conversion de la viande rouge d’AAC (2021d) pour le porc, soit 76 %. 
37  Abattage et équarrissage de porcs, poulets et bovins (Aan Den Toorn, Van Den Broek, et Worrell 2017). Utilisation de la moyenne des autres viandes pour le mouton et l’agneau.
38  Application de la même estimation des émissions pour la fabrication en fonction de l’énergie de cuisson (par exemple), requise pour la transformation ultérieure des produits de viande. 
39  Selon le rapport d’analyse du cycle de vie de la Canadian Roundtable for Sustainable Beef et sur le facteur de conversion de Clune et al. pour la carcasse en viande désossée. 
40 La transformation du poisson est effectuée dans les limites de la ferme ou de l’installation de prise, donc incluse dans les émissions d’équivalent CO2. 
41 Une quantité minime d’équivalent CO2 a été attribuée pour la faible quantité de transformation et mise en valeur des produits marins. 
42 Les facteurs d’émissions pour le sucre et les sirops proviennent de García et al. (2016), qui proposent la meilleure estimation trouvée.
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10.3 Commerce de détail 

Selon les données disponibles (Canadian Grocer, 2020; Statistique Canada, 2019), il y a 6 647 détaillants en alimentation  

 
au Québec :

• 1 887 magasins à succursales (28,4 %), y compris les magasins franchisés.

• 4 760 magasins indépendants (71,6 %), dont la taille varie du petit dépanneur au supermarché.

Environ 40 % de toutes les ventes de produits alimentaires au Québec sont effectuées dans des magasins indépendants  
et « non traditionnels ».

Les trois principaux détaillants alimentaires (Metro, Sobeys et Loblaw) publient des renseignements sur leur nombre de 
magasins, leur superficie en pieds carrés et leurs émissions d’exploitation sur leurs sites Web d’entreprise, dans leurs rapports 
annuels et leurs rapports de développement durable. Les magasins non alimentaires appartenant aux sociétés d’alimentation 
au détail, comme Pharmaprix (Loblaw), n’ont pas été inclus. De nombreux magasins Loblaw à grande surface consacrent 
de l’espace à la vente d’articles non alimentaires, mais ceux-ci peuvent être compensés par les aliments vendus dans les 
magasins Pharmaprix.

Les estimations d’équivalent CO2 reposent sur les biens immobiliers appartenant à la société et aux franchisés de chaque 
bannière et sur les données des magasins indépendants, ainsi que sur les documents publiés par deux des trois principaux 
détaillants alimentaires – Loblaws (2019) qui déclare 15,53 kg/pi2 et Metro (2019) qui déclare 22,29 kg/pi2. Sobeys ne déclare 
pas d’émissions par pied carré. Pour les magasins indépendants, l’équipe de VCMI a supposé, selon ses expériences et son 
expertise, qu’un investissement moindre dans la modernisation des immeubles et du matériel entraîne probablement des 
émissions légèrement plus élevées, estimées à 25 kg/pi2.

L’estimation du total des émissions d’équivalent CO2 pour les détaillants d’alimentation au Québec est de 1 498 798 tonnes. 
Cela équivaut à une moyenne d’environ 24,75 kg/pi2 d’équivalent CO2 par magasin, et à une moyenne de 225 tonnes par 
magasin par année. En se basant sur la quantité moyenne estimée de nourriture circulant dans les commerces de détail du 
Québec, cela équivaut à 0,30 tonne d’équivalent CO2 par tonne d’aliments. 

10.4 Services alimentaires du secteur HRI

Le secteur des HRI comprend des opérations commerciales et non commerciales. Les entités commerciales et non 
commerciales se distinguent par le fait que pour ces dernières, la préparation et le service d’aliments et de boissons tiennent 
lieu d’activités complémentaires. Il s’agit, par exemple, des services alimentaires destinés aux patients d’un centre de 
soins de longue durée ou aux travailleurs d’un camp situé en lieu éloigné (MAPAQ, 2020a). Les émissions du secteur des 
HRI ont été calculées à l’aide des tableaux de données sur la consommation d’énergie de Ressources naturelles Canada 
(RNCan, 2021). Les données de RNCan sont utilisées pour déclarer les émissions de gaz à effet de serre du Canada et ses 
engagements en matière de lutte contre les changements climatiques à l’échelle internationale. RNCan rapporte qu’en 2018, 

l’hébergement et les services alimentaires au Québec ont utilisé 17,3 pétajoules d’énergie. Les tableaux séparent l’utilisation 
de l’énergie par type et fournissent les émissions d’équivalent CO2, mais excluent l’électricité. Bien que la production et 
l’utilisation de l’électricité ne représentent qu’une très faible quantité des équivalents CO2 globaux, des calculs ont été 
effectués pour l’ajouter aux estimations d’équivalent CO2 de ce secteur. Pour ce faire, l’intensité de 1,5 kg43 d’équivalent CO2/
MWh rapportée par Environnement Canada (2013) et un taux de conversion de 1 pétajoule équivaut à 277,778 MWh. 

Un total de 435 000 tonnes d’équivalent CO2 a été attribué au secteur des HRI. Comme il n’y avait pas de façon évidente 
de séparer l’hébergement des services alimentaires, l’ensemble de l’hébergement et des services alimentaires a été inclus 
dans le calcul. On a supposé que la majeure partie de l’énergie associée à l’hébergement en dehors des services alimentaires 
était l’électricité, ce qui a une incidence non significative sur l’intensité globale d’équivalent CO2 dans le contexte québécois. 
Le tableau de la consommation d’énergie pour les soins de santé a également été consulté. La documentation de RNCan 
concernant la consommation d’énergie dans les hôpitaux suggère qu’un maximum de 5 % de la surface de l’hôpital est 
consacré à la préparation des aliments. Diverses utilisations de l’énergie sont propres au secteur des soins de santé, 
notamment l’entreposage réfrigéré d’articles non alimentaires, comme les médicaments. Par conséquent, seulement 5 % des 
émissions du secteur des soins de santé déclarées par RNCan ont été attribuées à la quantification des GES. Cela représente 
la préparation et l’entreposage des aliments dans le secteur de la santé. Le calcul de l’équivalent CO2 provenant des soins 
de santé, de l’hébergement et des services alimentaires a donné lieu à une estimation de 482 000 tonnes d’équivalent CO2 
émises par les HRI. Pour la quantification des émissions d’équivalent CO2, celles-ci ont été réparties proportionnellement 
entre les types d’aliments contenus dans l’ensemble du secteur des HRI.

10.5 Empreinte carbone des ménages

Statistique Canada (recensement de 2016) indique qu’il y a environ 3,7 millions de ménages au Québec, avec une moyenne 
de 2,3 personnes par ménage. Les émissions d’équivalent CO2 des ménages associées à l’entreposage et à la préparation 
des aliments ont été estimées à l’aide des tableaux de consommation d’énergie de RNCan (2020b/c). RNCan rapporte que 
4,4 millions de tonnes d’équivalent CO2 sont produites par les ménages québécois. Cette estimation exclut les émissions 
associées à l’électricité. Les utilisations incluses dans les données de RNCan sont le chauffage des locaux, le chauffage 
de l’eau, les appareils électroménagers, l’éclairage et la climatisation des locaux. Pour calculer la proportion des émissions 
d’équivalent CO2 associées à l’entreposage et à la préparation des aliments, les hypothèses suivantes ont été utilisées.

• Nous avons supposé que 10 % de la surface du logement était uti lisé pour l’entreposage et la préparation des aliments.44  

• 12 % de l’éner gie était liée à l’éclairage, étant donné qu’une grande partie de la préparation des repas a lieu le matin et le 
soir, lorsque l’éclairage est nécessaire.45

• L ’électricité a une intensité de 1,5 kg équivalent CO2/MWh46 (Environnement Canada, 2013); l’analyse a utilisé un rapport 
de 1 pétajoule pour 277 778 MWh. 

• Les appar eils liés à l’alimentation sont considérés comme étant des réfrigérateurs, des congélateurs, des cuisinières 
(poêles)47 et du tiers (33 %) des autres appareils.48

43  L’incidence de l’application de la déclaration de 0,5 kg équivalent CO2/MWh d’Hydro-Québec (2020, 2021) a été testée. Cet ajustement, qui ne concerne que la production 
d’électricité et ne présente donc pas un aperçu complet, a réduit les émissions totales de GES liées aux résidus alimentaires de 0,06 %.

44 Emrath (2019) indique que les cuisines représentent 11,2 %; nous avons arrondi à 10 %. 
45 Gifford et al. (2012) indiquent que les cuisines et les salles à manger consomment environ 12 % de l’énergie d’éclairage des ménages. 
46  L’effet d’utiliser la donnée déclarée par Hydro-Québec (2020, 2021) de 0,5 kg éq. CO2/MWh a été testé. Cet ajustement, qui ne concerne que la production d’électricité et ne 

présente donc pas une image complète, a réduit les émissions totales de GES liées aux résidus alimentaires de 0,06 %.
47  En utilisant les facteurs du protocole de quantification des GES du Québec (MLES, 2021), le double comptage de l’énergie associée aux cuisinières au gaz naturel a été évité.
48  L’hypothèse est que 1/3 de l’utilisation d’énergie serait constituée de petits appareils électroménagers et 2/3 de téléviseurs, ordinateurs, etc. L’estimation de l’utilisation de 

l’énergie associée à cette hypothèse est basée sur RNCan 2020b, 2020c.
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L’énergie totale pour les appareils liés à l’alimentation était de 28,03 pétajoules. À cela s’ajoute la part de l’éclairage et du 
refroidissement attribuée aux aliments et l’électricité totale liée aux aliments estimée à 30,3 pétajoules. Cela équivaut à 12 
640 tonnes d’équivalent CO2, soit seulement 3 % des émissions associées à la préparation et à l’entreposage des aliments 

 
dans les ménages québécois. La majeure partie des émissions d’équivalent CO2 est associée au chauffage de l’espace de 
vie des ménages (79 %). L’estimation totale des émissions d’équivalent CO2 des ménages québécois directement associée à 
l’entreposage et à la préparation des aliments est de 499 923 tonnes. 

10.6 Effet du type, de l’origine et du transport des aliments sur les 
émissions d’équivalent CO2

L’origine des aliments (produits à l’intérieur et à l’extérieur du Québec) a un impact sur les émissions d’équivalent CO2 
associées au transport et à la distribution. La quantification reflète qu’un grand pourcentage des aliments frais, transformés et 
manufacturés au Québec sont importés de partout au Canada et dans le monde.  

Cette section décrit comment les hypothèses sur les émissions d’équivalent CO2 liées au transport ont été déterminées, 
ainsi que l’information sur laquelle les hypothèses ont été fondées. En identifiant les principales sources d’aliments et les 
principaux modes de transport, soit la route, le rail et le bateau, les impacts ont été déterminés sur les distances typiques 
parcourues par les aliments de la production au consommateur. Les émissions de carbone de chaque mode de transport 
varient considérablement. 

10.6.1 Aliments primaires et origines

Le but et la portée de l’analyse des émissions de gaz à effet de serre liées au transport étaient d’estimer les émissions 
d’équivalent CO2 associées aux aliments consommés au Québec. Les estimations n’incluaient pas les aliments excédentaires 
produits une exportation à l’extérieur de la province ni les aliments importés pour être ensuite distribués à travers le Canada. 

Le Québec est largement autosuffisant en matière de production de produits laitiers, d’œufs, de porc et de volaille. L’industrie 
de la pêche de la province répond à la majeure partie de la demande provinciale et à certaines exportations. L’analyse a révélé 
que les importations alimentaires les plus importantes sont les suivantes :

• Fruits et légumes : les plus gros volumes transportés par la route.

• Grandes cultures : principalement transportées par navire océanique ou lacustre et/ou par train, puis par route.

• Viande bovine : transport intermodal par train et route.

Le tableau B2 présente les principales régions de production et les modes de transport des aliments consommés au Québec. 
Les aliments importés dans la province pour être ensuite distribués au Canada et les aliments produits au Québec pour être 
exportés à l’extérieur de la province ou du pays ne sont pas inclus.
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 Tableau B2 : Méthode de transport selon la catégorie d’aliment et la région de production 

Catégorie d’aliment Sous-catégorie 

Régions de production utilisées pour estimer les émissions d’éq. 
CO2 causées par le transport Méthode de transport pour les régions primaires

Origine primaire Origine secondaire Méthode de transport primaire Méthode de transport secondaire

Fruits et légumes

Résistants (p. ex. melons, pommes) Washington
Québec

Camion Intermodale
Reste du Canada

Fragiles (p. ex. salades, fruits à 
noyau, tomates) Mexique et Californie

Québec
Camion Intermodale

Reste du Canada

Agrumes et fruits tropicaux (p. ex. 
bananes, oranges)

Floride et Caraïbes
S. O. Camion Intermodale/multimodale

Amérique du Sud

Viande et volaille
Découpes en morceaux

Porc Québec Reste du Canada Camion S. O.

Bœuf, veau Alberta Québec Camion Intermodale

Agneau Nouvelle-Zélande, Australie, États-Unis Québec/Canada Navire Multimodale

Poulet, dinde Québec Reste du Canada Camion Intermodale

Grandes cultures Céréales, graines, farine, etc.
Ouest canadien Québec/Ontario Rail Laquier

Continent nord-américain Étranger Camion Intermodale

Produits laitiers et œufs
Fromage Québec Reste du Canada/États-Unis Camion Intermodale

Autres produits laitiers, œufs Québec Reste du Canada Camion S. O.

Produits marins
Homard/crevette Québec Canada atlantique Camion S. O.

Poissons Canada atlantique Québec Camion S. O.

Sucres
Sucre brut et mélasses Brésil, Inde, Chine, et Thaïlande S. O. Vraquier Camion

Aliments et boissons transformés Canada International Camion Intermodale
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Les résultats des discussions avec l’industrie, ainsi que l’analyse des données produites par des entités québécoises et natio-
nales (dont le MAPAQ et Statistique Canada concernant les principales sources et voies d’acheminement des aliments impor-
tés au Québec), sont présentés de façon graphique ci-dessous dans la figure B1. 

Figure B1 : Principales voies d’acheminement des aliments importés au Québec pour être consommés dans 
la province 

Les sections suivantes résument la façon dont les résultats de l’analyse concernant les types d’aliments, les sources et les 
modes de transport ont été traduits en estimations d’émissions d’équivalent CO2. 

10.6.2 Catégorie d’aliments, source et mode de transport

À partir de l’examen des rapports d’analyse sectorielle et de consultations approfondies avec des experts de l’industrie, les 
considérations et les hypothèses suivantes ont été utilisées pour estimer les principales sources d’aliments consommés au 
Québec, y compris les proportions produites au Québec par rapport à : 1) ceux importés d’autres régions du Canada et 2) 
ceux importés de juridictions internationales. Les informations obtenues ont ensuite été utilisées pour estimer les émissions 
de GES associées au transport des aliments depuis d’autres juridictions jusqu’à un terminus d’arrivée au Québec, puis à leur 
distribution ultérieure dans la province.  

Produits laitiers49 

• Le Québec est autosuffisant et tout le transport se fait à l’intérieur de la province.

• La plupart des régions administratives ont des installations de  production et de transformation, de sorte que le transport 
se fait par la route et n’implique pas de longues distances. 

Œufs50

• Le Québec est autosuffisant et tous les transports se font à l’intérieur de la province.

• La plupart des régions administratives ont des activités de pr oduction et de transformation, de sorte que le transport se 
fait par la route et n’implique pas de longues distances.

Grandes cultures51 
• Des consultations avec des experts de l’industrie ont confirmé q ue 95 % des céréales destinées à la consommation 

humaine sont importées de l’extérieur du Québec. Il a été supposé qu’il en était de même pour toutes les autres grandes 
cultures. 

• Les méthodes de transport des grandes cultur es sont susceptibles de comprendre :

 – Route vers le silo ou l’entreposage;

 – Chemin de fer jusqu’au port (Thunder Bay);

 – Cargo lacustre vers Montréal - environ 12 millions de tonnes métriques sont transportées par cargo (CSL, 2021);

 –  Chemin de fer jusqu’au terminal de destination, puis éventuellement par la route jusqu’à la destination finale s’il n’y a 
pas d’embranchement ferroviaire jusqu’à l’usine.

Produits marins

Bœuf

Fruits et légumes

Sucres

Agneau

Céréales et 
grandes cultures

49  PLQ, 2020 ; MAPAQ, 2019d
50 AAFC, 2021a; FPOQ, 2021; MAPAQ, 2020b
51 CGG, 2021a/b, 2018; MAPAQ, 2019; AAC, 2016
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Fruits et légumes52 
• Envir on 40 % des fruits et légumes consommés au Québec sont produits au Québec. Le transport se ferait par la route. 

• Envir on 60 % de la consommation est importée. Les produits importés proviennent principalement des États-Unis et du 

 
Mexique et sont transportés par camion.

Porc53

• Le Québec est un grand exportateur de por c, au Canada et à l’étranger.

• Le Québec est autosuffisant pour la plupart des pr oduits porcins et dérivés.

• Les pr oducteurs de porcs sont répartis dans les 17 régions administratives.

• La plupart des transports se font par la r oute. Comme une proportion importante des porcs produits au Québec est trans-
formée aux États-Unis, un ajustement pour refléter une augmentation de la distance parcourue a été inclus dans la quan-
tification pour le porc. 

Bœuf et veau54

• La pr oduction de veau provient principalement de l’élevage des troupeaux de remplacement et de ce qui est nécessaire 
pour maintenir l’entreprise laitière, y compris les veaux mâles et femelles provenant de vaches moins productives. 

• La pr oduction locale de bœuf est limitée; la majorité (85 %) du bœuf consommé au Québec est importée de l’extérieur de 
la province, principalement de l’Alberta, par voie routière ou ferroviaire. 

Agneau55 
• Envir on 50 % de l’agneau consommé au Québec est produit au pays.

• Le r este, soit environ 50 %, provient principalement d’autres régions du Canada, ainsi que d’importations de la Nou-
velle-Zélande et d’autres juridictions.

• La majorité du transport se fait par r oute, suivi par le transport intermodal.

Volaille56

• Le Québec exporte un volume considérable de poulet vers d’autr es régions du Canada et à l’international.

• Le Québec est en grande partie autosuffisant en matièr e de poulet.

• Certains pr oduits de poulet transformés, comme les ailes, sont importés - notamment du Brésil -, mais ne représentent 
pas un pourcentage significatif de la production totale.

• Le transport se fait principalement par r oute, avec un peu d’intermodalité.

• Les autr es espèces de volaille (dinde, canard et oie) représentent un volume considérablement plus faible de la volaille 
totale consommée au Québec. 

Produits marins57 

• La pêche commer ciale est une composante importante de l’économie du Québec.

• Les pêches les plus précieuses du Québec sont situées dans le g olfe du Saint-Laurent pour le homard, le crabe des 
neiges, la crevette d’eau froide, le pétoncle et le poisson de fond.

• Le Québec est autosuffisant, avec quelques exportations d’espèces  (dont le homard et la crevette) et des importations 
d’autres espèces (dont la morue, l’aiglefin, le saumon de l’Atlantique, le maquereau, les sardines du Canada atlantique et 
le saumon de la Colombie-Britannique). 

• Le transport se fait principalement par la r oute.

Sucres58 
• Le Québec est autosuffisant en matièr e de sirop d’érable, avec des exportations importantes au Canada et à l’étranger. 

• Le sucr e en grains (de canne ou de betterave) est importé comme produits finis ou pour être raffiné. Le Port de Montréal a 
indiqué que 571 000 tonnes de sucre brut en vrac ont été importées au Québec en 2019. 

• Aucun sucr e brut en vrac n’a été exporté via le Port de Montréal. 

10.6.3 Estimations des émissions d’équivalent CO2 par mode de transport. 

Un ensemble de facteurs d’émission a été élaboré pour estimer les émissions de GES pour chaque segment de transport 
de l’expédition, à partir d’un examen de plusieurs sources d’activités logistiques. Les segments suivants sont principalement 
basés sur des données provenant du Canadien National (CN), qui a produit des comparaisons exhaustives des estimations 
d’émissions d’éq. CO2/tonne métrique-km pour différents modes de transport (CN 2021a/b).

Expédition par navire
En s’appuyant sur un certain nombre d’études techniques, le CN a estimé les facteurs d’émission pour les expéditions 
en vrac et en conteneurs, ce qui lui permet de tenir compte des différentes émissions associées à chacune. Il a été 
déterminé que les facteurs d’émission des grands navires de vrac se situaient entre 2,5 et 6 g d’éq. CO2/tonne-km. Le 
calculateur du CN utilise spécifiquement 4 g d’éq. CO2/tonne-km. Le facteur d’émission pour le transport par conteneurs 
est tiré de l’étude du Clean Cargo Working Group (BRS, 2014). Avec un poids de charge moyen de 10 tonnes (courtes) 
dans chaque conteneur ou équivalent vingt pieds, cela a fourni un facteur d’émission de 8,3 g éq. CO2/tonne-km.

Transport ferroviaire
En se basant sur les facteurs de consommation de carburant produits par le Programme de surveillance des émissions des 
locomotives de l’Association des chemins de fer du Canada (2021) et sur les facteurs d’émission de la combustion du diesel 
ferroviaire estimés par le Rapport d’inventaire national des GES du Canada 1990-2018 (CCCE, 2021), le facteur d’émission 
ferroviaire utilisé par le calculateur de GES du CN était de 14,0 g éq. CO2/tonne-km.

Transport par camion
En se référant aux normes de l’industrie, situées entre 6 et 7 milles au gallon, à l’étude comparative de Ressources naturelles 
Canada sur le rendement énergétique du secteur canadien du camionnage (CNRC, 2019) et au poids moyen des envois de 
16 tonnes courtes (14,5 tonnes métriques), le CN a proposé un facteur d’émission de 63,8 g éq. CO2/tonne-km.52 APMQ, 2021; PLTQ, 2021; QPMA, 2021

53 EPQ, 2021; MAPAQ, 2020c
54 MAPAQ, 2021; PBQ, 2021
55 AAC, 2021c; LEOQ, 2021, 2020
56 AAFC, 2021a; EVQ, 2020; MAPAQ, 2019f
57 Commercial Fisheries, 2021a/b/c; DFO, 2021, 2019; DIRF, 2021; MAPAQ, 2019c 
58 CSI, 2021; Port de Montréal, 2020a/b; PSMQ, 2020
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10.6.4 Estimation des émissions de GES par tonne de nourriture transportée/distribuée

Au Québec, la majorité des aliments sont transportés/distribués par la route. Le transport des produits pour lesquels le 

 
Québec est autosuffisant, comme les produits laitiers, le porc et le sirop d’érable, est donc susceptible de se faire uniquement 
par la route. De nombreux produits importés au Québec en provenance d’autres régions du Canada ou d’une juridiction 
internationale seront transportés par des voies intermodales (p. ex., train puis route) ou multimodales (p. ex., mer, train puis 
route). Il est à supposer que les camions de livraison de nourriture prennent un autre chargement après la livraison, plutôt que 
de revenir à vide, pour réduire les coûts et éviter de doubler les émissions d’équivalent CO2 de la livraison. 

Parmi les exemples de distribution intermodale, citons le bœuf transporté par train depuis l’Alberta ou le sucre brut transporté 
par mer depuis l’Amérique du Sud et centrale. Après leur arrivée à un terminus central, comme le port de Montréal, les 
produits seront ensuite transportés par la route. Le transport multimodal comprendrait l’agneau et les fruits transportés par 
mer depuis l’Australasie jusqu’au port de Vancouver, puis par rail jusqu’au terminal montréalais intermodal du Canadien 
Pacifique à Lachine, après quoi leur distribution dans la province est complétée par la route. Le blé cultivé dans les Prairies 
canadiennes est également susceptible d’être transporté de façon multimodale, allant de la ferme au silo par route, du silo 
au port de Thunder Bay par train, puis à Montréal par cargo lacustre, avant d’être transporté par route vers les moulins, 
boulangers, etc.  

Voici des exemples de distances parcourues par des aliments représentatifs importés au Québec de partout au Canada et de 
l’étranger qui ont été utilisées par les chercheurs pour estimer les émissions d’équivalent CO2 liées au transport :    

• Fruits et légumes : Sacramento à Montréal = 4 633 km par transport routier

• Fruits et légumes : Tepic (Mexique) à Montréal = 4 797 km par transport routier

• Fruits et légumes : Floride à Montréal = 2 478 km par transport routier

• Produits marins : Halifax à Montréal = 1 247 km par transport routier

• Grandes cultures : Regina à Montréal = 2 847 km par transport intermodal

• Bœuf : High River (Alberta) à Montréal = 3 595 km par transport intermodal 

• Agneau : Australasie à Vancouver, puis Montréal = 10 300 km multimodal 

Pour tous les aliments, l’estimation des émissions de GES associées au transport et à la distribution au Québec suppose 
que les aliments parcourent en moyenne 50 km jusqu’au transformateur primaire ou au point de regroupement clé, comme 
le centre de distribution d’un tiers, avant d’être ensuite transportés en moyenne 100 km supplémentaires du transformateur 
primaire, du fabricant ou du distributeur jusqu’au point où ils entrent dans le système de distribution interne des détaillants 
ou des exploitants de HRI. Les rapports de durabilité des détaillants (LCL, 2020 ; Metro, 2020) indiquent que les émissions 
comprennent le transport interne. Par conséquent, les estimations des émissions de GES pour le transport et la distribution 
ne comprennent pas les émissions associées au transport des aliments des centres de distribution des détaillants corporatifs 
aux magasins. Les estimations de l’empreinte GES des petits détaillants et des détaillants indépendants sont calculées à 
partir de l’empreinte d’équivalent CO2 des magasins des grands détaillants.

Le calcul de la taille moyenne des envois et des estimations des émissions de GES liées au transport pour les envois 
internationaux et canadiens a été fondé sur les recherches sur le transport maritime et en eau douce, ferroviaire et routier 
publiées par la comparaison des facteurs d’émission du calculateur de gaz carbonique du CN (CN, 2021a/b), le Clean Cargo 
Working Group (BSR, 2014/2015) et le Groupe CSL (2021) décrits précédemment à la section 10.6.4. Les estimations des 
émissions de GES pour une tonne de différents types d’aliments - et par conséquent de résidus alimentaires - transportés au 
Québec, puis distribués dans la province, sont présentées ci-dessous dans le tableau B3.   

Tableau B3 : Facteurs d’émissions GES utilisés dans la quantification (tonnes d’éq. CO2 par tonne 
d’aliments)

Les estimations ci-dessus ne tiennent pas compte des déplacements des consommateurs vers les magasins de détail ou 
établissements HRI, ni de la livraison des aliments provenant des commerces de détail (en magasin ou en ligne) ou des 
établissements HRI aux ménages individuels.

10.6.5 Émissions liées aux destinations des résidus alimentaires

Les facteurs d’émission associés à chacune des destinations des résidus alimentaires identifiées ont été adaptés à partir des 
facteurs d’émission GES produits par Corona et al. (2020) et Powell et al. (2020) pour ReFED (2020). Les facteurs d’émission 
présentés dans le tableau B3 s’appuient volontairement sur la version 15 du Waste Reduction Model (WARM) de l’Agence 
de protection de l’environnement des États-Unis (EPA, 2020a/b) en veillant à ce qu’ils soient associés à des destinations 
spécifiques et s’alignent sur la norme de comptabilisation et de déclaration des pertes et gaspillage alimentaires (Hanson 
et al., 2016). Le VCMI a adapté les modèles de Corona et al. (2020) et Powell et al. (2020) pour les utiliser au Canada en les 
convertissant de tonnes courtes de résidus alimentaires en tonnes métriques de résidus alimentaires. Le tableau est suivi d’un 
résumé concis des considérations que les facteurs d’émissions présentés ci-dessous englobent.  

Type d’aliment Transport vers la 
distribution59

Commerce de 
détail HRI Ménages

Produits laitiers et œufs 0,01

0,3060 0,7261 0,1162

Grandes cultures 0,07

Fruits et légumes 0,21

Viande et volaille 0,02

Produits marins 0,05

Sucre et sirops 0,01

Moyenne 0,11

59 CN, 2021a/b; CSL Group, 2021; BSR, 2015, 2014
60 LCL, 2019; Metro, 2019
61 NRC, 2021a; ECCC, 2013
62 NRC, 2021b, 2020c; ECCC, 2013
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 Tableau B4 : Facteurs d’émissions liés à la destination (tonne métrique d’équivalent CO2/tonne métrique de 
résidus alimentaires)

En utilisant des données des États-Unis, les facteurs d’émission englobent les surplus de nourriture, le transport des aliments 
éliminés, le traitement des résidus alimentaire et les infrastructures liés à chaque destination. Les facteurs d’émission 
englobent également les compensations applicables à ces destinations. Il s’agit, par exemple, de la réduction des émissions 
de GES obtenue en ayant remplacé : 1) les engrais artificiels par des matières organiques compostées, et, 2) le carburant 
à base de pétrole et les engrais artificiels par du biogaz et des engrais naturels produits par biométhanisation. Avant leur 
utilisation, les facteurs d’émission ont été triangulés par rapport à des données confidentielles concernant le Québec.

Producteur Transformation et 
fabrication

Distribution (utilisation des 
facteurs du commerce de 

détail)
Commerce de détail HRI Ménages

Destinations Émissions (t éq. CO2/t résidus alimentaires)

Redistribution pour la 
consommation humaine 0,077619 - 2,626171 - 2,867548 - 2,867548 - 4,695198

Réemploi en alimentation 
humaine - 0,000401 - 0,125942 - 0,098888 - 0,098888 - 0,179368

Réemploi en alimentation  
animale - 0,000401 - 0,062372 - 0,049049 - 0,049049 - 0,080703

Réemploi en produits à valeur 
ajoutée (non alimentaires) - 0,000401 - 0,125942 - 0,098888 - 0,098888 - 0,179368

Biométhanisation - 0,046710 - 0,107919 - 0,074776 - 0,074776 - 0,117102

Compostage - 0,251464 - 0,232566 - 0,242799 - 0,242799 - 0,229731 - 0,235587

Épandage au sol 0,021909 0,040842 0,030588 0,030588 0,043698 0,037837

Incinération 0,035690 - 0,172146 - 0,059584 - 0,059584 - 0,203492

Enfouissement 0,118428 0,220617 0,165282 0,165282 0,235963 0,204306

Autre (p. ex., égout) 0,272906 0,508345 0,380858 0,380858 0,543680



Analyse, rapport et évaluation des  
pertes et gaspillage alimentaires et 
des émissions de gaz à effet de serre 
afférentes dans l’ensemble de la chaîne  




